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ClIftOSlûCE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOKUWATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 13 juin, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Eézitïs (Hérault), M. Bongraud, procureur impérial près le 
siège de Saint-Pons, en remplacement de M. Pujade, qui a été 
nommé juge. 

1 Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Saint-Pons (Hérault), M. Carrère, substitut du procureur 
impérial prés le siège d'Albi, en remplacement de M. Bon-
grand, qui est nommé procureur impérial à Béziers. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Albi (Tarn), M. I.acube, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Pamiers, en remplacement de 
il. Carrere, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Pamiers (Ariége), M. Bertrand-Edmond Sar-
the-Sarrivatet, avocat, en remplacement de M. Lacube, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Albi. 

.Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d« Draguignan (Var), M. Maure, procureur impérial près le 
siège d'Epernay, eu remplacement de M. Bécot, qui a été nom-
mé avocat géneraL 

Procureur impérial près le Tribunal de première, instance 
d tpernay \iarne , «. Métivier , procureur impérial près le 

siège de Largentière, en remplacement de M. Maure, qui est 
Mmmé procureur impérial à Draguignan. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
deLargentière (Ardèche), M. de Gonet, juge d'instruction au 
siège d'L'zès, en remplacement de M. Métivier, qui est nommé 
procureur impérial à Epernay. 

<uge au Tribunal de première instance d'Uzès (Gard), M. De-
**'ilx, procureur impérial près le siège de Castellane, en rem-
placement de M. de Gonet, qui est nommé procureur impé-

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
Castellane (Basses-Alpes), M. Bernard, procureur impérial 

Pres le siège de Barcelonnette, en remplacement de M. 0e-
W», qui est nommé juge. 

Juge au Tribunal de première instance de Villefranche(Avey-
rn« d'Ardenne de f'izac, ancien magistrat, en remplace-
ment d

e
 M. Careeuac, admis, sur sa demande, à faire valoir 

s«s droits à la retraite (loi du 9 juin 185% art. 11, g 3). 

'âge suppléant au tribunal de première instance d'Auxerre mT'"1^' Jean-Josepli-Artliur Faure, avocat, en remplace-
"*"tde M. Boucher de la Kupelle.qui a été nommé juge sup-

k Deyaulx, nommé, pir le présent décret, j a Tribunal 

j* première instance (Tlzs (Gard), remplira a., même siège 
£ "Actions de juge d'instruction, en remplacement de M. de 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

fi* précède : 

à ¥• Kongrand, 1849, avocat; — 26 octobre 1849, substitut 
•où. !io'

n • — 26 octobre 1WJ1, substitut à Montpellier; — 9 
, procureur impérial a Samt-Pons. 

«• Carrère, 1848, avocat;—14 avril 1848, substitut à Alby. 

<be, 1853, }ugS supp 
litut au même siège. 

— • wc, IOM, avocat;—»■» avril loto, suusmui a n.ivy. 

St 1SB3, juge suppléant à Pamiers ; — 22 juin 
u,i- Subsli 

ro
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r ,
 aure

> 4W6, avocat attaché au parquet de la Cour 

P in i,
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 ! —
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3 décembre 1 -<4<>, substitut a Joigny; — SttjJiii ,J 4849, procureur de la Rêpubjique à Tonnerre; — 
^ 'et 1851, procureur delà République a Epernay. 

«U^,"■ Métivier, 1849, ancien magistrat; — 7 novembre 1849, 
li
er

. Zt\î Perp gnan; - 14 juin 1850, substitut à .«ontpel-
Seuîij^g octobre 1851, procureur de la Képublique a Lar-

M H > 

P'éaiit y
met

i 1855, avocat; — 6 octobre 1855, juge sup-
MWl8"A

 ès
' ~

 29
 mare 1856, juge au même siège; — 12 rill&'ft — ami» JOIW, Jne> - au ««" 

. -o, juge d'instruction au mê.ne siège 
"•Deuauiy oi _ ■ 

^frfé&f6' ~ ̂  ^vrier J848, substitut u Grasse (nomination 
É« Se^; ~ U riovembre 1849, substitut à Digue ; SI 

y procureur de la Képublique à Castellane. 

^'\%%>
nar

à< .4853, avocat, docteur en droit; —12 novem-
9ur i

m

 substRut à Grasse;—M décembre i856, procu-
- >er,al à Barcelonnette! 

evaulx, 1844, avoca ; —31 mars 1844, substitut à 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2* ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 15 juin. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — CONSEIL DE FAMILLE. — ENFANTS 

DU DÉFENDEUR. 

Les enfants du défendeur à une demande en nomination de 
conseil judiciaire, ne sont exclus de prendre part à ta dé-
libération du conseil de famille, sur cette demande, avec 
voix dehberative, que lorsqu'ils sont eux-mêmes deman-
deurs. 

Voici le texte du jugement rendu, le 22 janvier 1857, 

par le Tribunal de première instance d'Epernay, sur l'ex-

ception proposée par M. Porquet, défendeur à la demande 

en nomination de conseil judiciaire formée contre lui, pour 

cause de prodigalité par son gendre et sa fille. 

« Le Tribunal : 
« Attendu que par jugement rendu par ce Tribunal le 28 

août dernier, enregistré, il a été ordonné avant faire droit, 
sur la demande à fin de nomination d'un conseil judiciaire 
formée par lessieur et dame Jullien contre Josepb Porquet,leur 
père et beau-père, que le conseil de famille dudit Porquet se-
lait réuni à l'effet de donner son avis sur l'état de la personne 
de ce dernier, et, en outre, que Porquet père serait interroge 
en chambre du conseil par le Tribunal assemblé conformé-
ment à la loi ; 

« Attendu que le conseil de famille de Porquet père, réuni 
sous la présidence de M. le juge de paix d'Epernay, en exé-

cution du jugement sus-énoncé, a, par sa délibération du 23 
octobre 1856, exprimé à l'unanimité l'avis qu'il y avait lieu de 
nommer à Porquet un conseil judiciaire; 

« Attendu que Porquet père, sommé de comparaître devant 
le Tribunal, en chambre du conseil, pour subir l'interroga-
toire ordonné, n'a pas satisfait à cette sommation ; 

« Attendu que sur la demande principale et la cause étant 
rapportée à l'audience, Porquet père, par ses conclusions dû-
ment signifiées, demande la nullité de la délibération du con-
seil de famille, fondée sur ces motifs, que ses deux fils Louis-
Charles Porquet et Ernest-Alexandre Porquet n'auraient pas 
dû làire partie de ce conseil avec voix dél bérative; que M. Du-
val aurait dû èlre exclu de ce conseil comme animé contre lui 
d'une animosité; notoire que M. Contai t aurait dû ne pas 
prendre part a la délibération et voter parce qu'il aurait pris 
part à la demande et qu'il aurait donné l'ordre de la former; 
que les deux autres parents n'avaient pas avec lui, Porquet 
père, des rapports qui les missent dans le cas de prononcer 
en connaissance de cause; 

« En ce qui touche les deux fils Porquet : 
« Attendu qu'aux termes des articles 494 et 407 du Code 

Napoléon, ces deux enfants, en leur qualité de plus proches 
parents, étaient appelés à fairepartie du conseil de famille de 
leur père ; 

« Attendu que l'article 495 du même Code ne prononce pas 
l'exclusion des enfants dans les conseils de famille convoqués 
en matière d'interdiction ou dénomination de conseil judi-
ciaire, mais que le sens grammatical et juridique de cet ar-
ticle est qu'ils sont privés du vute délibératif quand ils ont 
provoqué la demande; 

« Que telle n'est pas la position des deux fils Porquet sus-
nommés ; qu'ils sont étrangers à la demande formée contre 
Porquet père , à fin de nomination de conseil judiciaire. 

« En ce qui touche Duval, Contant et les deux autres pa-
rents, membres délibérants du conseil de famille : 

« Attendu que les motifs d'exclusion allégués contre eux ne 
sont établis en aucune façon; que d'ailleurs il n'appartient 
pas aux Tribunaux de céer des motifs d'exclusion qui nesont 
pas prévus par la loi ; que régulièrement appelés, aux termes 
des articles 8o7 et suivants du Code Napoléon, ils ont accom-
pli un devoirsacré en donnant f ur avis, qui est aujourd hui cri-
tiqué par Porquet, au moyen d'allégations dénuées de preuves; 

« En ce qui touche la demande subsidiaire de Porquet père, 
tendant à être autorisé à faire la preuve par toutes les Voies 
de droit, contre ses deux fils susnommés, des faits par lui ar-

ticulés : 
« Attendu que les faits allégués par Porquet père auraient 

pour but de créer pour ces deux personnes, appelées à faire 
partie du conseil de famille, des motifs d'exclusion en dehors 
de la loi ; que d'ailleurs ces faits ne sont ni pertin ents ni ad-
missibles, qu'il n'y a pas lieu d'en ordonner la preuve ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens de nullité invo-
qués par Porquet père et à l'articulation par lui produite; 

« Le déclare mal fuiidë ensa demande a fin de nullité de la 
délibéra ion du conseil de famille prise sous la présidence de 
M. le juge de paix d'Epernay, le 23 octobre 18 >6; 

« Et statuant au fond : 
« Attendu que trois remises $< ccessives ont été accordées 

au sieur Porquet, détendeur, sur sa demande; qu'aujourd'hui 
il refuse de conclure âu fond, e' qu'il déclare vouloir faire 

défaut; 
« Donne défaut contre Porquet père, et contre M* Heurpé, 

soit avoué, et pour lé profit : 
« Attendu qu'il résulte de l'avis du conseil de famille de 

Porquet père, et des documents de la cause, que ledit Porquet 
père, par sa mauvaise administration et ses prodigalités, a 
dissipe son patrimoine personnel et celui de ses enfanis; qu'il 

a gravement compromis la fortune de sa femme ; 
« Qu'ainsi, par des constructions sans utilité faites dans une 

propriété à Pierry, il a gaspillé des sommes importantes; 
« Que par des p ucès nombreux intentes et soutenus contre 

des étrangers et contre des membres de sa faudlle, de la Lçoh 
la plus téméraire, tant eu première instance qu'en appel, ël 
qu'un homme sage et prudent eût fac.lemetil évites, il a con-
somme sa ruine, aimant mieux subir les frais auxquels il é-
taii exposé que de renoncer a la manie de plaider qui l'agi-

tait ; .iiu.iL 
« Attendu que si la formalité d.i l'interrogatoire na pas ete 

accomplie, c'est par la faute de Porquet père lui-même, qui 
n'a pas Satisfait à la sommation qui lui avait été faite régu-

lièrement a cet effet; 
« Fait déf use a Porquet père de plaider, transiger.emprun-

ter recevoir un capital mobilier, d'en donner décharge, d'a-
liéner ou de grever ses iens d'hypo heques, sans l'assistance 

d'un conseil judiciaire; 
« JSomrne M" tleurpé, avoué en ce Tribunal, conseil judiciai-

re de l'orquet père; 
« Condamne i orqueteu tous les dépens. » 

M. Porquet père est appelant de ce jugement. 

M' Lecanu, son avocat, expose que personne n'accuse la 
-noralité de M. Porquet, aujourd'hui âgé de soixanw-six ans 

il père de treize enfants, dont sept ont survécu, et que la <3e-
iberation du conseil de famille n'articule contre lui que " des 
muliaalitésen constructions dispendieuses et sans utilité et prodigalités en constructions 

en procès multiples et téméraires. » 
L'avocat s'attache à démontrer que ces reproch* n ^on 

pas fondés, et que, si M. Porquet a^^^con 

structions e.; de*TachaU d'immeubles, ou des spéculations! 

les vins de Champagne, ces opérations ne sont devenues mau-
vaises que par des circonstances imprévues, au nombre des-
quelles la révolution de février. A l'égard de l'amour des pro-
cès, M. Porquet en a eu, de 1841 à 1856, quatorze seulement; 
il en a gagné quatre, s'est désisté d'un cinquième, et n'a pas, 
quand il l'aurait fort bien pu, réclamé en justice contre cer-
tains actes dirigés contre lui, tels que la nomination d'un sé-
questre après la séparation de biens prononcée à la requête de 
sa femme, et l'enlèvement par celle-ci du mobilier existantau 
domicile conjugal. S'il est vrai que trois procès de M. Porquet 
aientétéappelésà une seule des audiences du Tribunal d'Eper-
nay, ces procès consistent dans une homologation de liquida-
tion, une demande en compte et partage, le-quelles sont la 
suite de la séparation de biens, et enfin !ans l'instance eu no-
mination de conseil judiciaire, aujourd'hui soumise à la Cour. 

Si je réclame pour M. Porquet, dit MeLecanu, l'entier usage 
de ses droits, c'est que désormais il n'y a à cela nul péril. U 
est ruiné, dit on ; partant, il ne pourra plus faire d'entrepri-

ses ruineuses. Sa manie des procès est connue ; eh bien! il ne 
trouvera plusd avoués pour en soutenir aucun en son nom. 

L'avocat, s'expliquant ensuite sur l'assistance des enfants 
au conseil de famille, soutient, en droit, avec l'autorité de 
plusieurs jurisconsultes, et en rappelant la discussion du pro-
jet du Code Napoléon, que les enfants n'auraient pu, d'après 
l'article 495 de ce Code, jouir de cette assistance qu'avec voix 
consultative tout au plus. 

M" Thurcau soutient en peu de mots la thèse contraire. 

Sûf les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Moreau, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 15 juin. 

BANQUE DE FRANCE. STIPULATION D'HYPOTHÈQUE CONVEN-

TIONNELLE POUR GARANTIE DE SES PRÊTS EN C0MPTP.-COU-

RA"NÎ. 

La Banque de France ne viole pas ses statuts en stipulant 
une hypothèque conventionnelle pour garantie de ses prêts 
en compte courant. 

M' Crémieux, avocat du syndic de la faillite de M. Chassi-
nat, ancien banquier à Orléans, expose que celui-ci, n'ayant 
pu payer à leur échéance des billets par lui souscrits, s'éle-
vant à 150,000 fr., et remis à la Banque de France, la Banque 
consentit à un renouvellement, en acceptant, en outre, 8,0(i0 
francs de nouveaux effets, et en ouvrant un crédit pour le tout 
à M. Chassinat, mais en stipulant la subrogation de !a Ban-
que dans plusieurs hypothèques conventionnelles appartenant 
à M. Chassinat ; ce qui n'a pas empêché ce dernier, trois mois 
après, de tomber éû faillite. 

Le syndic, ajoute l'avocat, a contesté le droit de la Banque 
à se prévaloir de cette subrogation. 

La Banque de France peut-elle l'aire des prêts sur hypothè-
ques ? Si on décide l'affirmative, elle deviendra seule, grâce à 
ses immenses ressources, en possession d'opérer de tels prêts. 
Or, le monopole, même avec de bi ns résultats, est toujours une 
mauvaise chose, et, en ce qui concerne la Banque de France, 
en particulier, elle a, dès son origine, absorbé toutts les ban-
ques alors existantes. Mais la loi de son institution lui inter-
dit tous les actes qui ne sont pas précisément autorisés ; à 
cette condition, elle conserve le privilège qui lui a été con-
cédé. 

La Banque de France, d'après les lois de 1806 et 1808, est 
une caisse de circulation et de dépôt ; elle escompte les lettres 
de change et les effets de commerce; elle opère le recouvre-
ment de ces effets; elle encaisse en compte-courant les sommes 
à elle versées; elle paye les dispositions faites sur elle à con-
currence de ces sommes. En outre, elle est caisse de dépôt vo-
lontaire d'objets mobiliers, lingots, diamants, bijoux. Même 
dans ce cercle restreint, les précautions les plus grandes lui 
sont prescrites, pour éviter toute imprudence. Elle ne peut 
escompter que des effets à trois signatures, ou au moins à 
deux signatures, accompagnées de la garantie de valeurs ou 
effe s publics, et seulement sur l'avis d'un conseil composé de 
membres de l'administration de la Banque, et présidé par son 

directeur. 
Ce sont ces précautions qui rassuraient complètement l'ho-

norable M. Dufaure, lequel s'en exprimait en ce sens dans son 
rapport sur une des dernières lois relatives à la Banque ; mais 
à aucune époque le législateur n'a parlé de garanties hypo-
thécaires au profit de cet éiablissemen;. Il lui a permis le prêt 
sur nantissement pourquoi n'aurait-il pas autorise aussi for-
mellement le prêt sur hypothèque, s'il l'eût voulu? Llle a le 
privilège de recevoir en compte-courant l'argent et les va 
leurs, sans que le dépôt fût saisissable dans ses mains, et avec 
le droit pour le déposant de faire traite sur elle pour le mon-
tant de ce!, argent et de ces valeurs. Elle peut fa.re ses recou-
vrements pour ceux qui ont sur ses livres des comptes-cou-
rants. Dans tout cela, rien qui aille jusqu'au prêt sur hypo-

thèque. 
D un autre côté, elle peut porter jusqu'à 6 0|0 son escompte; 

si elle y ajoute l'hypothèque, ne devient elle pas usurière au 

premier chef? 
Au commencement de ce siècle, trois banques existaient en 

France, à l'instar dé celles existantes èn Angleterre et en 
Hollande, la banque territoriale, la banque d'escompte, la 
banque de Francé; les deux premières furent supprimées en 
l'an XII, moyennant la remise dè certaines sommes destinées à 
leur éviter des pertes. La banque t-rritoriale êtiït ùné ban-
que de crédit f uicier; mais la banque d'escompte et la Banque 
de Fiance ne prêtaient , oint sur hypothèque et sUr fonds nn 
mobiliers. La Banque de Franc a été dès lors constituée dans 
un intérêt commercial, et la loi a déterminé rigoureusement 
ses opérations et leurs limites. En la t d'escompu-s, la Bantrué 
de France ne les fait que sur production de trois ou au moins 
deux signatures, sur demande expresse, examinée par un co-
mité de onze membres, et cet escompte est de trois, quatre, 
cinq, presque jamaissix [jour '00, si ce n'est dans des moments 
de crise. Les banquiers particuliers reçoivent des effets à l'es-
compte, à 6 pour liiO, ei les remettent à la Banque à un taux 
moindre. Ses p êts sur nantissement ont des conditions et des 
limites précises. Ses prêts sur comptes courants ont un ca-
ractère tou spécial. Un banquier prête à ««lui qui n'a pas 
d'argent; la'Banque de France, au contraire, r. çoit de l'ar-
gent, lé compte courant chez elle est oujoiirs débiteur, et el-

le ne remet que es sommes qu'elle a reçues. 
Voici coin i eut le Tribunal de première instance de Paris a, 

par jugement du 27 juin 18 .6, tenté d'échapper a la prescrip 

don de la loi : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il est surabondant d'examiner les moyens dé-

duits en plaidant, et tirés par le demandeur de ce que les 
ordres qui ont réglé la « réance de la Banque constituent ou 
non la chose jugée, s'il est établi d'ailleurs que cette créance 
était réelle et sérieuse, ét si on ne peut reprocher à la Banque 

aucune violation de ses statuts; 
« Attendu, quant à la réalité de la créance, qu'elle n'a pas 

été contestée; que la sincérité des titres de la Banque résulte 

de tous les documents du procès; que ces titres consistent en 
ouvertures de crédit et en renouvellement de traites com-
merciales, qui, quant au principal de la créance, n'a pas ét«3 

cri iqué au point de vue des statuts de la Banque de France; 
" Attendu, en ce qui concerne les garanties hypothécaires, 

que si la Banque n'est pas autorisée par ses statuts à faire des 
prêts sur hypothèque, aucune de leurs dispositions n'inierdit 
à cet établissement de recevoir et même d'exiger, dans les 
termes du droit commun, telles garanties accessoires qui lui 
paraissent nécessaires pour sauvegard r ses intérêts lorsqu'ils 
peuvent être compromis par la situation équivoque de ses dé-

biteurs; 
« Attendu que, dans l'espèce, la Banque de France, en te 

couvrant, par une allectaUon hypothécaire, de créances déjà 
échues et renouvelées, n'a fait que son avantag" propre, sans 
iiiiirt' à «uo .u des crranci.Ts du débiteur, et, au contraire, eti 
procurant à celui-ci. la facilité de soutenir encore son cré til; 

« Attendu que, si de semblables opérations étaient interdi-
tes à la Banque, elle manquerait essentiellement au but de son 
institution, puisqu'on lui enlèverait tout moyen de soutenir 
le crédit public et les fortunes privées dans les temps de crise 
comme ceux où a été passé l'acte qu'on essuie vainement d'in-

criminer; 
•> Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la Banque de 

France a agi régulièrement; qu'elle a reçu ce qui lui éiait dû, 
et qu'elle ne peut être soumise, de ce chef, à aucune répéti-

tion, action ou exception quelconque. 
« Déclare le syndic Chassinat mal fondé dans sa demande, 

l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

Le syndic est appelant de ce jugement. 

On invôque, dit M* Crémieux, l'intérêt public pour justifier 
le droit revendiqué par la Banque; sans doute jus privàlum 
sub lulela juris publici latet. Mais pour ne pas sortir des 
circonstances du procès, il faut rappeler ici que le coup porté 
au commerce en 1818 était surtout le résultat de faits qui a-
yaient précédé le 24 février; les maisons de commerce les plus 
importantes avaient été m lées à des spéculations de toute na-
ture, qui semblaient enrichir quand elles n'entraînaient que la 
ruine des particuliers. Une panique générale s'empara des 
porteurs des effets de la Banque; sur des réclamations uni-
verselles, le gouvernement, en lui donnant le droit de battre 
monnaie, en donnant à ses billets un cours forcé, sauva alors 
le crédit public, et la Banque elle-même; et si le cr 'dit privé 
fut préserva par elle, elle le dut à l'initiative du gouverne-
ment d'alors, mais elle n'eut pas même ce mérite; car s'il est 
vrai qu'elle ait prèié alors soixante millions, toutes les mai-
sons ainsi soutenues par elle n'ont pas tardé à tomber; elle no 
leur a pas donné cet, appui parles moyens légaux, mais en re-
nouvélant les échéances et en stipulant des hypothèques; il en 
est résulté qu'après la chute de ces maisons, la Banque (Ile-
même s'est trouvée, grâce à ces hypothèques, garantie pour 

ses créances. 
Dans notre espèce, par exemple, M. Chassinat avait quaran-

te créanciers; si la faillite avait été déclarée trois mois , lus 
tôt, il n'y avait, pas d'hypothèques, ils auraient ete payés; trois 
mois plus tard, au contraire, l'hypothèque av it été donnée à 
la Ban tue, et la Banque seule a été sauvée, sur l'édifice de no-

tre ruine. 
N'en a-t-il pas été de même de tous les intérêts privés qu'el-

le prétend avoir sauvas? elle a tué non seulement ses emprun-
teurs, mais les créanciers de ceux c. : ces créan iers ont mê-
me augmenté en nombre, précisément |jar l'ellet de la con-
fiance qu'avait inspirée le crédit accordé |>ar la Banque au dé-

biteur qu'ils ont dû regarder comme étant in bows. 
C'est ici, messieurs, une grave question d'ordre public; les 

questions touchant au crédit mobilier s'appliquent à tout; et 
votre arrêt, en condamnant la Banque à restituer les IOi',000 
francs qu'elle a reçus par suite d'une irrégulière affectation 
hypothécaire, sera pour elle d'un utile avertissement. 

Me Rethmont, avocat de la Banque de France : 

Le privilège du talent de mon adversaire est de trouver des 
difficultés où il n'en existe aucune; il n'y a ici, je crois pou-
voir le dire, qu'une question très vulgaire, celle de savoir si 
la Banque, créancière du sieur Chassinat, a pu, en renouvelant, 
les effets de ce dernier, non payés à l'échéance, stipuler une 
garantie hypothécaire qui, cette fois, assurât le rembourse-

ment ? 
En 1848, la Banque avait, comme elle a enece à Orléans, 

une succursale, laquelle avait reçu de M. Chassinat 117 effets 
d'une importance de 154,660 fr. 75 c, souscrits par beaucoup 
de personnes, parmi lesquelles se trouvaient plusieurs débi-
teurs de la Banqué elle même. La Banque pouvait être sévère 
i l'égard de tous, elle pouvait obtenir des jugements en vertu 
despiels elle aurait pris des inscriptions hypothécaires, elle 
pouvait ruiner tout le monde; elle se souvint du but politi-
que et commercial de sou institution, et préféra accorder des 
délais avec granties hypothécaires ; c'est là f'orig ne du débat 

actuel... 
M. de Gaujal, avocat-général, en concluant à la confirma-

tion du jugement, fait observer que le cours forcé donne aux 
billets a été accordé en (848 sur la demande de la Banque; et 
lui a servi à aider le Trésor, le commerce et les particuliers, 
et à concéder des délais qui ont permis à plus d'une maison (h 

banque ou de commerce de se relever. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

INTERDICTION. — CONSEIL DE FAMILLE. — COMPÉTENCE. 

Après l'interdiction prononcée au cnurs de la minorité, le 
juge de paix, exclusivement compétent pour présider aux 
délibérations du c mscil de famille, est celui du domicile 
du tuteur à l'interdiction, et non celui du domicile d'ori-

gine du mineur. 

M. B... père était domicilié sur le 3" arrondissement de Pa-
ris ; à l'époque de s n .écès, François B..., son fils, était en-
core mitiéur ; toutes les délibérations du conseil de famille 
eurent lieu devant le juge de paix du 3e arrondissement, -ns-
qu'en 1828. Avant d'avoir atieînt sa majorité, î rançois B... 
fut interdit, M. F... lui fut donné pour tuteur; M. S..., son 
beau-frère, pour subrogé-tu eur. M. S... était domicilié sur lo 
.•»•• arrondissement ; toutes es délibérations du conseil de fa-
mille de l'interdit e rem lieu sous la présidence du juge de 
pàik du 1 Ie arrondissemeii . Une liouve le convocation ay.nt 
été faite fiar le tuteur, devant ce magistrat, jiour diverses Me-
surés à prendre dans l'intérêt de l'interdit, H. F..., subrogé-
tuieur, prétendit que cette co «vocation eut dû être faite devant 
te juge de paix du 3 àrroiictssetrteirf. « Le mur ur B..., en 
effet, disait-il, n'avait pu, à aucune époque, faire aucune dé-
claration d'un changement de son domicile d origine. » 

M. le juge de paix lu 11e arrondissement, éme.tant sou avis 
motivé Sur lâ difficulté, déclara qu'il était parfaitement com-
pétent (sic/; et, lé il février 1837, intervint uti jugement ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
«« Attendu que la tutelle donnéeà l int'rdit en 1828 aétéune 

tutelle nouvel e, absolument indépendante de la tutelle de I» 
minorité; que cette tutélté a été o ganisée par le co" 
famille de l'interdit au mois de décembre 1828 
après la majorité de B..., et sans que led«* " 
micile autre que celui du tutejr ■» 
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Vofganisation de cette tutelle, le domicile du mineur a tou-
jours été chez sou tuteur, domicilié lui-même dans le 11e ar-
rondissement de la ville de Paris; 

« Attendu que, depuis la même époque, et par le fait même 
de ce uqjfcicile, t'est M. le juge de paix du 11e arrondissement 
qui a toujours présidé les divers conseils de famille qui se 
sont assemblés pour délibérer sur les intérêts du mineur; 

« Attendu que, depuis la majorité, le juge de paix du 3e ar-

rondissement a été incompétent, puisque la tutelle actuelle 
n'étant ouverte dans le 11° arrondissement, c'est devant le juge 

de paix de cet arrondissement qu'ont dù se tenir les divers 
conseils de famille à convoquer pendant la durée de la tutelle; 

« Attendu que, s'il y avait eu changement de domicile de la 
part du tuteur pendant le cours de la tutelle, dans le but d'é-
luder la juridiction de tel ou tel juge de pa x, la solution pour-
rait'être différente; mais que, dans l'espèce du procès, on n'al-
lègue aucune circonstance pareille, et qu'au contraire le do-
micile du tuteur à l'interdiction a toujours été le même depuis 

cette interdiction; 
« Attendu, entin, qu'on n'articule aucune raison de fait ti-

rée exclusivement de l'intérêt du mineur pour contester la 
compétence du juge de paix du 11e arrondissement, et que, 
dans quelque arrondissement que se tienne le conseil de fa-
mille, sa composition sera toujours la même, 

« Déclare que le juge de paix du 11e arrondissement est seul 
compétent pour présider le conseil de famille dont s'agit. » 

il/0 Uodrigues, avocat de M. F..., appelant, soutenait qu'une 
fois la tutelle ouverte, toutes les délibérations du conseil de 
famille devaient avoir lieu au domicile du tuteur (art. 406, 
407, 408 du Code Napoléon) ; il faisait remarquer que le do-
micile de l'interdit pourrait changer à chaque mutation de 
celui du tuteur ou à chaque changement de tuteur, ce qui ne 
serait conforme ni à la loi ni aux intérêts du pupille, toujours 
mieux protégés au lieu même où la tutelle s'est ouverte pour 

la première fois, c'est-à-dire au lieu où ont vécu et ont été con-
nus et le pupille et ses parents. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Templier, pour l'intimé, et 

conformément aux conclusions de M. de Gaujal, avocat-

général, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 12 juin. 

M. MARC FOURNIER , DIRECTEUR DU THEATRE DE LA fORTE-

SAINT-MARÎIN, CONTRE M. MUNIE, ARTISTE DRAMATIQUE. 

Le 23 mai dernier, nous rendions compte d'un procès 

qui s'était terminé par un arrêt de la Ve chambre qui avait 

condamné M. Marc Fournier à payer au sieur Paul, artiste 

de la danse, une somme de 4,500 fr. pour prix de l'enga-

gement contracté par ce dernier. 

A quelques jours de là, M. Marc Fournier était condam-

né envers M. Mélingue à lui payer aussi le prix d'un en-

gagement qu'il avait contesté. 

Aujourd'hui'une contestation de même nature s'agitait 

devant la 3e chambre, entre M. Marc Fournier et un sieur 

Munié, artiste dramatique, moins connu peut-être que 

ceux que nous venons de nommer. 

Il s'agissait de savoir si, indépendamment du prix de 

l'engagement de Munié lixé pour un an à 3,000 francs et 

payable de mois en mois, celui-ci n'avait pas droit à la 

moitié d'une représentation à son bénéfice, prélèvement fait 

sur la recette brute de la somme de 1,800 francs pour les 

frais, et si la représentation du 20 juillet 1856, du Fils de 

la Nuit, n'avait pas été désignée à cet effet par M. Marc 

Fournier lui-même. 

M. Marc Fournier soutenait que si le 25 avril 1855, 

jour de l'engagement de Munié, il lui avait fait la pro-

messe écrite d'une représentation à bénéfice, ce n'avait été 

que pour lui faciliter un engagement postérieur plus avan-

tageux soit à Paris, soit en province ; que cela étwt si vrai, 

que le jour même Munié lui avait remis une renonciation 

signée de lui à cette représentation, et en effet il repré-

sentait devant la Cour cette renonciation qu'il n'avait pas 

produite devant les premiers juges , mais qu'il avait, di-

sait-il, retrouvée depuis. 

M. Munié répondait à cet égard que cette renonciation 

apparente ai ait été exigée de lui par M. Marc Fournier 

pour, au besoin, faire croire aux autres artistes de son 

théâtre qu'il n'avait pas pris cet engagement. 

Mais ce qui, dans le système de Munié, devait décider 

la question en sa faveur, c'était une lettre de Marc Four-

nier à Munié, portant la date du 2-i juin 1856, et posté-

rieure de plus d'un an à sa renonciation, par laquelle M. 

Marc Fournier réglait lui-même la condition de celte re-

présentation, et qui consistait à prélever 1,800 francs sur 

la recette brute, et à partager le surplus par moitié. 

Enfin ce qui, d'après M. Munié, devait entraîner la con-

viction, c'était, d'une part, la délégation faite par Munié 

de 50 fr. par mois sur son traitement au tapissier qui lui 

avait fourni un mobilier de 1,000 à 1, J00 fr., lorsqu'il 

avait quitté Relleville, pour venir demeurer à Paris avec 

sa jeune femme, après son engagement, et, en cas d'in-

suffisance, sur le montant de la représentation à bénéfice 

qui lui avait été promise; d'autre part, une lettre de 

Bouffé, qui lui avait promis son concours dans la pièce de 

la Fille de l'Avare, qui, avec le deuxième acte de la Fa-

vorite et une autre pièce, devaient composer la représen-

tât on à bénéfice, avant que M. Marc Fournier n'y eût af-

fecté la pièce alors en vogue du Fils de la Nuit} et eutin 

une lettre adressée par Munié au prince Jérôme, et apos-

tillée par M. Marc Fournier, par laquelle Manié suppliait 

S. A. I. de vouloir bien honorer de sa présence la repré-

sentation qui devait être donnée à son bénéfice, le 20 juil-

let 1856. 

Le Tribunal de commerce avait condamné M. Marc 

Fournier à payer à M. Munié la somme de 1,307 fr. for-

mant la moitié du montant net de cette représentation, 

qui s'était élevé à 2,614 fr., déduction faite des 1,800 fr. 

à prélever pour les frais. Mais il avait refusé d'accorder 

des dommages-intérêts demandés. 

Le tout par lès motifs suivants : 

« Attendu qu'il est constant que Munié, artiste du théâtre 
de la l'oitr-Saint-.Martin, dirLe par le défendeur, lors de l'en-

gagement v-è' bal qii'b a contracté avec celui-ci le io avril 
185;'j, a obtenu, eu dehors de ses appoiutemeuis, la promesse 
d'une reprtseniation s son bénéfice aux conditions ordinaires, 

et sous la dé 'notion dés frais habituels et courants; 
« Attendu que si, pour se refuser au aiement, Marc Four-

nier prétend que le demande ur a renoncé au bénéfice de la 
représentation dont s'agit, cette prétention ne saurait être ac-
cueil ie; 

« Qu'il résulte en effet des pièces produites que c-lie renon-
ciation n'a jamais été sérieuse; qu'elle i 'd été consentie par 
Munié que sur la demande de Marc Fournier, qui, au besoin, 
voulait l'opposer aux autres artistes de son théâtre, pour leur 
faire croire à la nullité des avantages qu'il avait accordes à 
Munié; 

r. Attendu, d'ailleurs, que la représentation a eu lieu le 25 

juillet 18.iG; que Foun 1er, par sa lettre du 21 uih, en rpgfe 
lui-même le* ooi.di.ions, a savoir : qu'il prélèvera 1,801) frirne* 
sur le montant dt la recelte brute, et que le surplussôra par-
tage entre les parties; 

« Attendu que le produit de la recette brute est de 4 414 ., 
qu il convient de déduire ta omme convenue pour frais,1, 00 
fr., reste a partagi r 2,014 fr., dont moitié à laquelle Munie a 
droit est de 1,307 fr.; 

n Sur les dommages intérêts, attendu qu' n ne justifie d'uu-
■■ A.OP „appréciable. » 

«'««rtieUt, a condamné, en 

•nuigi s-inlérêts qui 

s, par l'anêt qbi 

« La Cour : 
« En ce qui touche l'appel principal de Marc Fournier : 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche l'appel incident de Munie : 
« Considérant que Marc Fournier a causé à Munie un préju-

dice dont il lui doit réparation, et que la Cour possède les clé-
ments nécessaires pour apprécier la quotité de la reparution 

due; .,, ,.„ ... 
« Infirme, en ce que les premiers piges ont déboute Munie 

de sa demande en dommages-intérêts; émendant quant a ce, 
condamne Marc Fournier par toutes les voies de droit, et même 

par corps, à payer à Munié la somme de 500 fr. a titre de 
dommages-intérêts, la sentence, au résidu , sortissent 

effet, etc. » 

Plaidant, Mc Fauvel pour Marc Fournier, appelant, et 

M" Jules Favre pour Munié, intervenant et incidemment 

appelant.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" eh..).^ 

Présidence de M. lienoît-Champy. 

Audiencis des 22 mai et 12 juin. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE DONATION. — DÉMENCE ET IMBÉCIL-

LITÉ SENILE. — INTERDICTION POSTÉRIEURE A LA DONA-

TION. 

Me Faverie, avocat de M"1' Habeneck, expose ainsi les 

faits de cette affaire : 

M. Georges Sieber, ancien éditeur de musique, est mort à 
Passy, en 1847, laissant pour héritiers deux enfàuts et sa 
femme, qui est décédée en 1856. C'est entre les deux enfants 
des époux Sieber, Mme Adèle Sieber, veuve de M. F. Habeneck, 
ancien chef d'orchestre de l'Opéra, et M. Adrien Sieber, que 
s'agite le procès que vous avez à juger et qui est né dans les 
circonstances suivantes : 

M"" Sieber a\ait 70 ans quand son mari est mort. Elle fut 
obligée de confier la gestion de sa fortune à un mandataire, à 
cause de son âge déjà avancé, de sa profonde inexpérience des 
affaires, et surtout à raison du désordre des affaires de son 
fils, désordre qui a amené lés actes dont j'aurai à vous entre-
tenir, et notamment la donation dont nous vous demandons 

de prononcer la nullité. 
En 1834, M. Sieber avait cédé à son fils Adrien son magasin 

d'éditeur de musique, qui valait plus de 120,000 fr., moyen-
nant 46,000 fr., que celui-ci n'a jamais payés. En 1846 , il 

avait tout perdu, et il restait avec un passif de 87,000 fr. Il 
était vivement poursuivi par une nuée de créanciers, et il 
harcelait sans cesse son père pour en obtenir de l'argent. Ce 
respectacle vieillard est mort de douleur en voyant apparaître 
sur leseuil de ce magasin, où il avait fait fortune, le fanSètne de 
la faillite avec son toriége obligé de déshonneur et de misère. 

M. Sieber mort, et avant que ses restes v nérés eussent re-
çu les derniers honneurs, sa veuve devint l'objet des obses-

sions et des menaces de son fils. Un mois ne s'était pas écoulé 
(19 février 1817

;
 que déjà M"" veuve Sieber empruntait 12,000 

francs pour son lils; leo mars, elle faisait un nouvel emprunt 

de 10,000 fr.; puis, en 18*9 et 1851, de nouveaux emprunts 
de 15,000 fr., eu tout 37,000 fr., dont la succession est au-
jourd'hui grevée et qui ont servi à payer une partie des dettes 
de notre adversaire. 

L'avocat établit ensuite 1" qu'a l'exception de trois 

créanciers, tous les autres ont été payés par Mme Sieber, 

ui a consacré à ce rachat de créances la presque totalité 

es revenus de la succession pendant neuf années; 

2° Que M",e Habeneck n'a jamais rien reçu, ou qu'elle a 

fort peu reçu en comparaison des droits qu'elle avait à 

prétendre., et il ajoute : 

Je devais au Tribunal cet aperçu général sur la situation 
respective des enfants Sieber vis- it-vis de la succession, afin 
de lui faire bien comprendre que Mino Habeneck, en même 
temps qu'elle exerce un droit en demandant la liquidation 
de cette succession, remplit un devoir sacré envers ses en-

fants, quand elle vous demande la nullité d'une donation qui 
jetterait 60,000 fr. de plus dans le gouffre où sont déjà tom-
bées les sommes que j'énumérais tout-à-l'heure. 

Je vous devais surtout cet exposé pour vous édifier à l'avan-
ce sur la valeur des prétentions qui vont se produire, non pas 
sur le procès, mais à côté du procès qui vous est soumis, et 
qui consistent à justifier la donation par la pensée qu'aurait 
eue M°* veuve Sieber de rétablir l'égalité entre ses deux 
enfants. 

M'-' Faverie expose ensuite que, par assignation du 13 

novembre 1856, M",e Habeneck a demandé la liquidation 

et le partage de la succession, la vente des trois immeu-

bles qui en dépendaient et la nullité de la donation du 24 

juin 1854: que le Tribunal, par jugement du 13 décembre 

suivant, a ordonné la vente des immeubles, quia produit 

253,000 fr., en réservant la question de nullité de la do-

nation, qu'il s'agit de vider avant de procéder à la liqui-

dation. 

« C'est dans cet état que le procès se présente, ajoute l'avo-
cat, et voici, d'une pari, comment l'existence de la donation a 
été révélée à Mm- Habeneck, et, d'autre part, quels sont les 
faits à l'aide desquels elle offre de prouver que cette libéralité 
a été arrachée à la démence, à l'imbécillité sénile de la do-
natrice. 

Le premier mandataire que Al'"0 Siéber s'était substitué a été 
remplacé en 1850 par M. Pillot, homme des plus honorables, 
que le jugement du 13 décembre a maintenu comme afminis-
trateurde la succession. Déjà, à celte époque, M. Pillot ne se 
contentait de la signature de M"" Siéber que pour les 3,000 fr. 
par elle prélevés pour ses dépenses personnelles sur les 14,000 
francs produits par es immeubles. Pour tout le reste, il exi-
geait des ac es notariés, et il faisait vérifier et apurer ses comp-
tes par un tiers. 

Cette sage méfiance a produit ses fruits ; car, un jour, Mme 

Habeneck a, appris qu'on avait fait signer à sa mère une pro• 
curation donnée a son fils pour toucher 3,000 francs, dont la 
mandante se réservait de déterminer l'emploi. M'"e Habeneck, j 
justement alarmée, s'informe auprès du notaire habituel de la 
famille : on ne connaît pas cet acte ! Elle s'informe encore, et 
elle finit par apprendre que l'acte a été reçu en brevet par un 
notaire de Passy, qui a été conduit près du fauteuil où s'étei- | 
gnait la pauvre vieille femme, et que cet acte a eu pour té 
moin un sieur Masson, que nous retrouverons encore dans la 
donation par nous attaquée. 

L'alleuiion de Jl'"° Habeneck était éveillée; elle surveilla et 
fit surveiller les actes de la pauvre malade... Un jour, qu'elle 
élajt près d'elle, elle voit, tomber de sa poche une lettre dont 
elle prend connaissance. Celte lettre venait de l'adm nistra-
tmn des domaines, qui réclamait le paiement d'une amende et 
un supplément de droits l'enregistrement pour insuffisance 
dans la déclaration des revenus de l'immeuble « faisant l'ob-
jet de la donation d 24 juin 1854. » 

« La donation de 1854! quelle donation? on cherche encore, 
on s'informe, et l'on apprend que l'acte a été passé devant un 
notaire étranger à Mme Sieber et a sa l'ami le; qu'il a eu pour 
témoin le même complaisant, le sieur Masson, qui a dé^à fi-
gure dans la procuration dont je viens de vous parler. 

Ah! les précautions avaient été bien ' prises ! l'acte de 1854 

n'élail connu qu'en 1856, et par hasard. La spoliation orga-
nisée i ar M. Adrien Sieber faisait son chemin, dans l'ombre, 
et eu exploitant l'état d'imbécilliie dans lequel était tombée 

M'"" Sieber. 
A ce [nul • xtrême, il fallait un remède uolenl. V.mcHabeneck 

reculait cependant devant les rigueurs d'une procédure en in-
terdiction, et ce sont ses parents, ses ami , qui l'ont forcée à 
l'eiitreprendiv, en lui lepréaeutaut qu'elle avait le >lroit de 

pousser le respect filial jusqu'au sacrifice, maisqu'ii ne lui était 
pas permis de compromettre par sou inaction le patrimoine de 

ses deux enfants. 
Un conseil de famille a été convoqué, et, à l'unanmite. 

moins M. Sieber nls, bien entendu, il a pense que ,u'"<> Sieber 
devait èire interdite. ' 

L'un do vous, messieurs, a été commis par le Tribunal pour 
in. ermger M"" Sieber, et .voici dans quels termes cet imerro 

gatoire ete subi : 

1). Quels sont vos nom, prénoms, âge, profession et domi-
cile !' — H, Anne*V«rio LodrU, veuve Sieber, soixante-dix ans 
passé», nui profession, denwuwrot ici pailrns. 

D. Avez-vous un autre domicile? — B. Oui, monsieur, r
u

e 

des Filles-St-Thomas, à Paris. . 
D. Quelle est votre situation de fortune ? — H. U abord, j ai 

cette maison-oi ; pour le reste, je n'ai jamais compte : je n ai 

pas de revenu fixe. , 
I). Sur quoi repose votre capital ? — B. Je ri en sais rien ; 

M. Pillot, mon homme d'aiïai'es, jrourra vous le dire. 
D. N'avez-vous pas fait, dernièrement, des libéralités a l'un 

de vos enfants? — B. Oui, monsieur. 
1). Quelle était l'importance do ces libéralités? —1t. A peu 

près un vingtaine de mille francs ; je ne puis pas vous le dire 

an juste. 
D. Vous vous êtes réservé l'usufruit? — H. Non, monsieur, 

je ne le crois pas. 
I). Quel était le motif de cette libérable?-- R. Mon lils, 

dans le temps, n'avait pas eu autant, et je lui ai donné cela. 
D. Ces 20,000 fr. donnés, savez-vous ce qu'il vous reste de 

fortune? — B. Non, monsieur; mais il doit me rester da-

vantage : sans cela, je serais morte de faim. 
D. Quittez-vous quelquefois votre maison? — B. Oui, mon-

sieur, quelquefois, pour aller chez des [>ersonues que je con-

nais. 
I). N'y a-t-il pas, dans le voisinage, une maison apparie-

nant àune personne haut placée, dans laquelle vous allez sou-
vent? p.. Je suis allée une foÏ3 seulement dans une maison 

appartenant au duc de Guiche. Il y a des caves magnifiques 
que l'on m'a fait voir parce que le logement était par-là. Il y 
a plus d'un an que je n'y suis allée. J'ai même plusieurs cho-
ses à demander à M. le duc de Guiche, relativement au petit 

local que j'ai chez lui. 
D. Habitez-vous ce petit local? — B. Oui, monsieur. 
D. A quel moment l'avez-vous habité?—R. Je l'habite quand 

■ R. Je l'habite dans ce 

quel 
je veux. 

D. L'avez-vous habité cette année? 

moment-ci. 
D. Est-ce dans ce local que nous sommes ? — B. Oui, mon-

sieur ; M. le duc de Guiche a plusieurs maisons. 
D. Avez-vous vu du monde dans les caves ? — B. Oui, mon-

sieur ; j'ai vu deux ou trois personnes. Je ne sais pas ce 
qu'elles faisaient; il y avait quelque chose qui représentait un 
ht; M. le duc de Guiche demeure dans cette maison. 

D. Vient-il vous voir quelquefois ? — li. Non, monsieur ; il 
est trop haut personnage pour moi. 

D. Mais, puisque l'Empereur vous reçoit, le duc de Guiche 
pourrait bien vous rendre visite.— R. L'Empereur ne me re-
çoit pas. Je vais seulement quelquefois visiter les apparte-
ments. J'ai apporté mon dîner ce jour-là : il y avait un gigot, 
du petit salé tout cuit, que j'ai mangé dans l'antichambre ou 
dans la salle à manger de l'Empereur. 

D. Quand vous sortez, ne croyez-vous pas voir quelquefois 
des trous autour de vous? — B. Oui, monsieur; mais ce sont 

mes yeux qui font cela. 

Après la lecture de cet interrogatoire, dans lequel il si-

gnale les perpétuels écarts de raison de Mme Sieber, 

M* Faverie ajoute : 

Le 2 août, le Tribunal prononçait l'interdiction de Mme Sie-
ber, et le 6, quatre jours après, cette pauvre femme s'éteignait 
à l'âge de 80 ans, rendant son âme à Dieu, qui, depuis long-
temps déjà, lui avait retiré sa raison. 

J'ai à examiner devant vous, messieurs, d'abord si nous 
sommes fondés, en invoquant les articles 103 et 50i du Code 
Napoléon, à faire remonter jusqu'en juin 1854 l'existence de 
la démence constatée par votre jugement de 1856 ; et, en se-
cond lieu, si les faits que nous oltrons en preuve sont perti-
nents et admissibles. C'est là tout le procès. 

On a essayé, sur le premier point, de balbutier dans les 
conclusions mie tin de non recevoir tirée de ce que les articles 
503 et 504 ne sont pas, au dire de certains auteurs, applica-
bles aux donations et aux testaments. Mais, indépendamment 
de ce que ces articles sont conçus en termes généraux et ab-
solus, je fais remarquer au Tribunal que nous nous plaçons 
surtout sous la protection de l'article 901.... 

M. le président : C'est entendu; passez à votre seconde pro-

position. 
Me Faverie : Cette seconde partie de nia plaidoirie ne corn»-

porte aucune espèce de discussion ; il me suffira de donner 
lecture au Tribunal des vingts-deux faits que nous articulons, 
et le Tribunal dira, en les entendant, s'il en est un seul qui, 
par sa nature, n'établisse pas l'état.d'imbécillité et de démence 
de Mme veuve Sieber. 

L'avocat donne lecture des vingt-deux faits offerts en 

preuve, et dont les plus anciens remontent au commence-

ment de 1853, c'est-à-dire à une époque de beaucoup 

antérieure à la donation attaquée. Ces faits, par leurs carac-

tères généraux, rentrent dans les divagations et les hallu-

cinations qu'on retrouve dans l'interrogatoire de M'ne S e-

ber. Seulement ils sont mieux précisés, mieux détermi-

nés, et appuyés de témoignages nombreux que Mme veuve 

Habeneck offre de faire entendre. A mesure que chaque 

fait se produit, l'avocat en fait remarquer la pertinence <t 

l'admissibilité, et il persiste à demander l'enquête qui doit 

constater leur existence. 

C'est là fout le procès, ajoute Me Faverie. Je sais bien qu'on 
va chercher à en plaider un autre ; qu'on \a produire des pré-
tentions auxquelles j'ai déjà fait allusion. Permettez-moi 
d'en dire un mot, en terminant, pour vous montrer qu'elles 
s'élèvent à côté de la question que vous avez à juger, et que, 
si elles étaient fondées, elles nous fourniraient une preuve de 
plus de la démence complète dans laquelle M"" Siéber était 
tombée. 

Que va-t-on vous dire? Que M"* Siéber a voulu rétablir l'é-
galité entre ses deux enfants. Mais nous offrons de prouver 
qu'elle n'a pu vouloir ni cela, ni autre chose, puisqu'elle n'a-
vait plus ni rai-on, ni volonté. La prétention de l'adversaire 
n'est donc pas dans le procès, mais à côté du proeès. 

L't puis, s'il était vrai que M'"c Sieber eût voulu cela, je di-
rais à M. Adrien Sieber : « Prenez garde ; le Tribunal sait 
maintenant au profit de qui l'égalité a été rompue. Il sait que 
depuis longtemps vous avez pris dans le patrimoine commun 
tout ce que vous avez pu y prendre pour reparer les désordres 
de votre vie et payer vos créanciers. Eu présence des faits 
connus, ou vous dira : Si vous ave? pu persuader à votre mère 
que le spoliateur était une victime; que, parce que vous avez 
tout pris, le reste de la succession vous était dù : vous prou-
verez

 (
 ar là que votre mère avait tout oublié, et ses faiblesses 

passées, et vos obsessions, et vos injures et vos menaces; vous 
prouverez plus haut que tous nos témoins l'irrésistible in-
fluence que vous avez exercée sur elle, l'anéantissement com-
plet de sa raison, et vous serez par là notre meilleur argu-
ment pour laire annuler la donation que vous ave/, arrachée à 
son imbécillité et qu'elle n'a môme pas su signer de son nom. 

M° Fontaine (de Melun), avocat de M. Adrien Sieber, 

répond ou ces termes : 

On vient de plaider devant vous, messieurs, que c'était au 
désordre des affaires de mon client qu'il fallait attribuer la 
mort de W. Sieber père. C'est la une alleg.it on odieuse, con-
tre laquelle je ne saurais trop vivement p otesler. Mou adver-
saire a-t-il oublié que M. Sieber père avait atteint en 1847 un 
âge fort avancé, et que la respectable femme qu'il laissait veu-
ve était elle-même septuagénaire? L'attention du Tribunal aété 
appelée sur l'acte du 9 février 1817; eli bien, cet acte prouve 

que M. Adrien Sieber trouva dans la portion de la succession 
de son pero que la loi lui réservait, de quoi acquitter toutes 
ses dettes; il n'est donc pas vrai, comme il plaît a sa sœur d 
le faire plaider po r les besoins de sa cause qu'assailli à cet-
te époque p;,r ses créanciers, il lut dans l'impossibilité de les 
smisfairc. 

Ce n'est pas tout : on vous a montré M"10 veuve Sieber en but te 
aux obsessions et aux menaces de son lils. Les ails de la cau-
se ne fournissent jias la moindre trace, le plus léger indice de 
ces détails; ils sont dus entièrement à l'imagination trop fé-
conde de M"' Habeneck. Ne sortons pas du procès; examinons 
avec soin l'acte de donation incriminé, par lequel vmo Sieber 
attribue a son fils les trois quarts dans l'immeuble de la rue 
Poissonnière qui lui appartient; cet acte lui-imme nous ré-
vélera le mobile qui a fait agir la donatrice. 

*ous n'avez pas perdu de vue, messieurs, le but de l'acte du 
9 février 1847, acte ■ ontenaut cession à M""-' Sieber mère, par 
sou lils, de tous les droits de celui-ci dans la succession de son 
I ère ; ce Lui, c'é ait l'acquittement des dettes de Sieber fils ; 
mais, ce qu'on no vous a pas dit, c'est que, par cet acte, M. i 
Adrien Sieber transisurtait entre auirus choses, à sa mère, (a 1 

nue propriété de droits immobiliers dont Mm» Sj
P

v 
à litre d'usufruitière; ce qu'on ne vous c

 pas
 dit cv'Joui««ik 

biens étaient évalués 37,500 fr.; que l'usufruitière^ (iBe 

xante-dix ans, et que le prix de la vente était de iï?1"*? 
Est-il besoin de dire qu'un pareil arrangement éti t fc'i 
ment préjudiciable aux intérêts de mon client? L tr"'nen| 

du 24 juin 1854, que l'on incrimine aujourd'hui8 do"aiir> 

mère defamillea faitelibrementet spontanément cet! 6| 'iUe I-
n'était autre chose que la réparation du préjudice c -""tio* 
lez-vous sur ce point le témoignage de SI"

1
" Sieber elf^' 

Lors de l'interrogatoire qu'on lui fit subir moins pnè,t,e:' 
avant sa mort, M. te juge-commissaire l'invita à d^i " ""'i-

peu de temps auparavant, elle n'avait pas lait des Lu** si 
a l'un de ses enfants; sur sa réponse affirmative |

e

 ali|és 
l'interrogea sur le motif qui avait inspiré ces lib'éralha8'strat 
répondit . « Mon (ils, dans le temps, n'avait pas eu » el'« 
je lui ai donné cela. « Que signifient ces paroles s•U'*"t et 
M°'e veuve Sieber avoit voulu indemniser son fils? W 

Mmi Habeneck attaque la donation du 24 juin 1854 
guant l'insanité d'esprit de la donatrice. A l'appui j ei? a'le-
maude en nullitéqu'edea iulentée, elle articule <lo^ e.C. a 

t.iv>„v
 n

„, oiia A :, s "Ws n0& 

"fltk 

breux qui, suivant elle, sont de nature à prouver 
90 au i 

meut de la donation et même antérieurement, M™ s i " 

jouissait plus de l'intégritéde ses facultés mentales. J,> S| lie-

a ces allégations vagues et sans précision en apport,nt 

bunal des témoignages décisifs. M",e veuve Sieber ét»U^'' 
avec plusieurs conseillers municipaux de l'assy. Ces I*" ''^ 
honorables déclarent que, dans les rapports suivis' qu'il ttles 

avec la mère de mon client avant et après la donation* °"tei)s 

ils u'ont remarqué chez leur amie le moindre déra/J3
"'

5
'* 

d'esprit. Une respectable institutrice de la même com^e",e"t 

donné une attestation semblable. Si l'intelligence de \)'"ln«* 
ber s'est obscurcie, ce n'est qu'au printemps del8s" "°| 'e" 
qu'elle perdit sou frère, M. Leduc, qu'elle avait recû' n/ 
soigne dans sa dernière maladie avec un dévouement et 

tendresse infinis : or, cet événement est postérieur d'e' U"e 

née à la donation attaquée. Je suis persuadé que si le ivf atl' 
ordonnait la preuve des faits articulés, l'enquête n' 
le résultat que notre adversaire eu attend. Je ne la r"* 'as 

donc pas, mais je croisque les faits acquis au débat rend00"'1 

moyen d'instruction inutile, et qu'il y a lieu de déclarer ri''°' 
présent M""-' Habeneck non recevable dans sa demande ' 

M. Descoutures, substitut de M. le procureur imnét 

après avoir résumé les faits du procès, s'exprime ainsi' 

La procuration du 24 avril était un fait de la pl
us

 u, 

gravité. M,ne Habeneck savait désormais à quoi s'en tenir80*6 

les moyens à l'aide desquels sou frère songeait à s'emna* 
peu à peu de la succession maternelle. Elle avait toujours 
de ses parents les témoignages de la plus sincère inee^

1 

donation 
i* Lov 

cet acte lui fut connu, elle comprit qu'elle avait un dèv 
quelle demande au Tribunal d'annuler aujourd'hui. b

0r
, 

mais éloignée depuis quelque temps de sa mère par l'MjJ 

de M. Adrifn Sieber^ elle ignorait l'existence de fa dormti'oiT 

douloureux à remplir, son cœur répugnait à des misures'rf 

goureuses; mais.sa famille et ses amis lui firent entendre de« 
conseils dont elle apprécia la sagesse : elle se décide à proviy 
quer l'interdiction de Mme Sieber. On vous a lu un interroga-
toire qui ne permet pas de conserver le moindre doute. Les 
aberrations y sont portées au comble, la démence est complète 
Aussi le 2 août, un jugement de ce Tribunal, rendu sans hé-
sitation, a-t-il justifié la mesure prise par Mme Habeneck. Ce 
jugement, ainsi quelescraintesqu'éprouvail la demanderesse de 
voir son frère dépouiller sa mère avant sa mort, n'étaient que 
trop fondés. On s'est étonné que Mme Habeneck n'eût pas agi 
plus tôt. On a répondu pour elle qu'un sentiment pieux l'avait 
longtemps retenue. Nous croyons à ce sentiment qui l'honore. 
Est-il possible d'admettre que M",c Sieber ait voulu favoriser 
son fils au détriment de sa fille ? Nous ne le pensons pas. line 
correspondance de famille, qui n'est point à l'honneur de M, 
Sieber, et que le Tribunal pourra parcourir, nous empêche de 
le croire. 

M. l'avocat impérial, insistant ensuite sur ce fait que l'éga-
lité entre les enfants de M™0 Sieber avait été détruite au pro 
fit de M. Adrien Sieber, repousse comme inadmissible l'idée 
que la donation du 24 juin 1854 avait pour but de rétablir 
cette égalité. 

L'honorable magistrat déclare en terminant que M™ Habe-
neck doit être déclarée fondée dans son action, t es faits par elle 
articulés sont, suivant lui, pertinents et admissibles. 

Le Tribunal, adoptant ces conclusions, ordonne la preu-

ve dfs faits articulés par la demanderesse. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 4' ch.;, 

Présidence de M. Picot. 

Audiences des 19 et 26 mai, 

PROMESSE DE MARIAGE PAR PS HOMME MARIE. — ACTION K 

UOMMAGES-iKTÉRÈTS. 

La loi n'a pas reconnu la validité des promesses de 

mariage; jusqu'au moment où le mariage est célèbre, 

chacun des deux futurs époux conserve sa liberté; mats si 

cette promesse a été donnée d'u e manière fallacieuse, si 

elle a eu pour but de tromper et si elle a ainsi cause un 

préjudice, il y a là le principe d'une action en dommages-

întérêts, et la"justice a eu souvent l'occasion de faite dron 

à de pareilles demandes. Aujourd'hui c'est une jeune tille 

de la rêveuse Allemagne qui vient demander au Tribuna 

de la Seine des dommages intérêts contre un Lovelace 

d'antichambre parisien, marié depuis dix ans, père * 

deux enfants, qui n'a pas craint de solliciter sa main, ej 

qui a po issé l'audace jusqu'à s'adresser à sa famille. C ^ 

Me Rousse qui est chargé d'exposer les faits au nom cle1 

demanderesse, . ■
 t 

Elle a vingt-cinq ans, s'appelle Dorothée Cas-e^et 

née d'une de ces vieilles et religieuses familles de H«£ 
vre, où l'amour du devoir et la pratique des vertus a -

tères est une tradition religieusement conservée; son p 

esl uu modeste tailleur; quant à elle, un certificat du P -

leur de sa commune atteste que c'était une pieuse et ao » 

jeune fille dont la conduite a toujours été exemplaire * 

vingt ans, Dorothée dut songer à subvenir à ses beso • 

et elle entra a,t service d'une famille qui l'amena a j' 

C'est là, dans la maison où elle servait elle-même, qu ^ 

rencontra Jules Rollet, Jules Roll t, le modèle du vj^v 
chambre parisien, en ayant toute la légèreté, t us <» ^ 
l'ut ifs, mais aussi to de la grâce et toute la seductro . 

daigna contempler la jeune Allemande ^s'ol,orçf
 all

'jl 
plaire. Pour Dorothée, elle ne pouvait comprenaf^, 

pût s'agir d'autre chose que de mariage, aussi s emp 

t-elle de lui dire que sa famille était pauvre. Ho»ei
 |e 

magnanime et lui débita tous les couplets de ™tR'
 s 

qu'il avait pu entendre en. écoutant aux portes aes> ^ 

Je théâtre lorsqu'il attendait ses maîtres; îlla press.i ^ 

tint d'e le l'autorisation d'écrire à son père. Au 

juin 1856 il lui adressa la lettre suivante, rematq 

par sou ardeur, et où il traite l'orthographe avec un W» 

aller qui ne va bien qu'aux grands seigneurs. 

Pardonez-moi de la libertée que je prends de V0VS j^re 
vous ne me commises pas, mais j'au e espérée qu_ J

 FIJ(( 

j'aurai le buuheure que vous me connaitres
 iro

u-
counuissance de votre demoiselle ou nous nous ^ 11 ' , . „„e connaissance de votre aernoiseue ou .u..o v()U!u , 
ver ensemble dans la même maison Le bu^uaura

 Je 
je lui pluse comme elle m'a plu. Aussi je **»pn* 

vous d'emandez ça ma..,. J'uuse Espérer ™»£<*$ 
.enseignements q e M»» Dorothée vous donneia sur moi 

isse 

ie >es 

cou'6 

vous satisféroii. elle 

Cette lettre partit avec une f}^^^m 
expose, dans un langage pleut 
les motifs qui lui font penser que ce maaiage est 

nuble pour elle. ,.
 nnur

 sa 
Le père hésite un peu, son cœur s W^ffisèe u<* 

R
0

llet redouble ses etforts, elle 26 juillet il lui udrt 

nouvelle lettre : HUllVUllt> ■ vous m P

J 

Monsicur,j'ai parfaitement compriaJ»"«*%J|* tfuMiW 
yp» écrit, ellejp» digue d'un p«re qui aime va n«w 
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587 . très étonné du peux de confiance que vous avet en moi; 
je

 sU1
>

ur
 ce n'est pas à mon âge. à 38 ans bientaut (il en u-

fli°
nî,1

)lus
 'j

ti
 40) qu'on est volage. En vous demandant la main 

valt
 tre demoiselle, j'avai réfléchi et je savai ce que jo faisait. 

&
 V

!Li ce qui me fait de la penue c'est de voir que vous 
"""ciiiezque je rende votre demoiselle malheureuse; sachez 
cTi>

? ,no»sieur, que si j'élai un individu à rendre une femme 
bie

!heureuse ie ne vous aurai pas fait connaître mon intention 

^?4"ard de votre demoiselle. Je ne suis pas unecanaile, je suis 
8
 nota rue de coeur et d'honneur. J'attends votre réponse le 
& tôt possible. 

Le
 père de Dorothée cède enfin, et il faut lire la lettre 

u
'il adresse à sa fille, elle montrera mieux que toutes les 

1,-oles ce que c'est que cette famille; il faut seulement 

Lrretter que la traduction ne puisse rendre parfaitement 

Zat ce qu'elle contient de simple, de touchant, de vrai-
ment patriarcal. 

jj
a
 chère fille, je t'envoie tous les papiers nécessaires à ton 

triage avec M. Mollet, et mon consentement de père. Que la 
y éd ction de Dieu soit sur vous comme la mienne, comme 

■< de là haut te donne ta bonne mère! Qu'aucun mal-
frappe, et, malgré l'éloignement, y 

j
 a

vec amitié: prenez pour votre devise celle que j'ai prise 

celle que de la haut te donne ta bonne mère! Qu'aucun mal-
L

a
r ne vous frappe, et, malgré l'éloignement, pensez toujours 

v moi avec amitié ; prenez pour votre devise celle que j'ai prise 
*L

ir
 moi : commencer avec Dieu et finir avec Dieu, et ne 

£,,ti
e

ji jamais cette devise, même dans votre vieillesse, même 
-, ma mort. 

„e m»"- r~ ■■ •«•»• te savoir peut-être malheureuse 
jgns pouvoir te porter secours; mais tu es assez âgée pour 

'connaître celui que lu as choisi. Garde toujours ton amitié pour 

m
 frère Wilhelm et pour moi, et aie toujours Dieu devant les 

.
eU

x et dans le cœur. Dis bien des choses de ma part à M 
follet, et fais-lui part de ma lettre; dis-lui que si ma der-
rière lettre en français ne l'a pas satisfaii, c'est parce que te 

w
 peux pas aussi bien m'expliqner en français qu'en allemand 

Si j'ai la santé et la vie un jour, je viendrai vous voir; mais dans 
#moment c'est impossible; malgré cela, nous pensons toujo .rs 

à toi, et 'e 3
our de volre

 je boirai un verre de vin à votre 
santé-

ïon vieux père. 

A ces sentiments de famille, le frère Wilhelm vient 
prendre sa part : 

Si j'étais un poète, ma chère petite sœur, lui écrit-il, je te 
ferais des vers à l'occasion de ton mariage, mais pour le mo-
ment je veux seu'ement te souhaiter beaucoup de bonheur. 

Rien ne s'oppose donc plus à la réalisation des vœux de 

Bollet, il se montre plein de joie, il engage Dorothée à 

quitter la maison où elle sert afin de chercher avec lui une 

autre place. Dorothée y consent encore, mais elle se re-

tire au milieu d'une honnête famille qu'elle a toujours 

connue et qui lui offre un asile honorable. Rollet part pour 

aller auprès de son père; bientôt il écrit que son père est 

malade, puis qu'il est mort, mais ce fatal événement ne 

doit rien changer à ses projets, et il envoie la liste dé-

taxée des biens dont il vient ainsi d'hériter. 

Cependant le temps s'écoule, Rollet tarde bien à reve-

nir, on s'inquiète pour Dorothée dont le cœur s'attriste, 

mais qui ne peut soupçonner aucune fraude, lorsqu'une 

nouvelle vient la frapper comme d'un coup de foudre; 

Rollet est marié depuis dix ans, il est père de deux en-

fants. Dorothée voudrait douter en vain; la femme de Rol-

let est à Paris, elle la voit, elle lui montre sesenfants, elle 

lai présente son contrat de mariage en date du 17 décembre 

1846; Rollet jouait donc une indigne et infâme comédie, 

et il cherchait à abuser de l'inexpérience et de la sincérité 

de la jeune Allemande; c'est là un fait que les. Tribunaux 
ne sauraient laisser impuni. 

Pour Rollet, M
e
 Moullin repousse le récit qui vient d'ê-

tre fait comme beaucoup trop poétique pour être vrai. 

L'histoire est bien plus prosaïque, bien plus simple, et 

surtout plus commune. Dorothée n'est plus, comme on 

l'a dit, une jeune tille sans expérience; elle a vingt-six 

ans, c'est une bonne grosse Allemande, rieuse et enjouée, 

*l qui n'a rien de romanesque. Rollet n'est pas non plus 

«e héros d'antichambre que l'on vous a dépeint; son âge 

«Isa position ne le rendaient ni séduisant ni dangereux ; 

on savait très bien, d'ailleurs, dans la maison où ils ser-

vaient ensemble, qu'il était marié, et il se passait peu de 

semaines sans que sa femme ne vint le voir. Quand Doro-

thée a quitté sa place, elle l'a fait de son plein gré, sans y 

«ire poussée par Rollet, et elle n'a éprouvé par son l'ait 

srçau préjudice. Sur quoi donc peut se baser la demande 

'jui est venue surprendre Rollet d'une manière si inatten-

due' La loi n'admet pas les dommages intérêts pour cause 

^inexécution des promesses de mariage, et M"" Dorothée 

a été bien mal inspirée, elle a cédé à de bien mauvais 
«Mais lorsqu'elle a intenté son action. 

Sais le Tribunal, 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du là juin. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT; 

court, âgé de vingl-

assassiner une femme, 

et de la main droite il s'est efforcé de la frapper avec un 

couteau qu'il avait jusque-là tenu ouvert et caché ious sa 

blouse. Grâce à l'énergique résistance de cette lille, elle 

n'a reçu que deux blessures à la tète. Etant parvenue à 

s'emparer du couteau dont était armé l'assassin, elle a pu 

lui échapper en se sauvant. Toutefois, aya:tt conservé as-

sez de présence d'es|trit pour l'enfermer dans sa chambre, 

c'est dans ce moment que l'inculpé a pris, dans le tiroir 

de la commode, un porte-monnaie qui contenait, selon la 

plaignante, une pièce d'or de 20 francs et 7 francs de 

monnaie d'argent. L'argent blanc a été trouvé en la pos-

session de l'inculpé. Le porte-monnaie a aussi été trou-

vé dans la cour du corps-de-garde où il avait été con-
duit. " 

n Dans le premier moment, comme dans les premiers ac-

tes de l'instruction, Aplincourt a avoué la tentative d'as-

sassinat et le vol qui lui étaient imputés ; depuis, il a eu 

recours à des allégations démenties par ses aveux et par 
tous les éléments de l'instruction. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède en ces termes à l'interroga oire de l'accusé : 

D. Reconnaissez-vois avoir porté, à la fille Cboaville, 
des coups de couteau dans un but homicide ? 

L'accusé : Non, je lui ai donné des coups do poing, 

c'est elle qui se sera blessée avec le manche de mon cou-
teau. 

D. Mais pourquoi aviez-vous un couteau ?—R. Il faut tou-

jours être sur ses gardes quand on va chez ces demoi-
selles. 

D. Vous étiez, de votre aveu, assez habitué à fréquenter 

les mauvais lieux pour n'avoir pas de ces terreurs. Vous 

alliez chez cette tille pour la voler, vous saviez qu'elle a-

vait de l'argent,ei pour la voler impunément vous vouliez 

l'assassiner? —R.Non, du tout, nous avons eu des raisons 

parce qu'elle voulait exiger 2 fr. après être convenu de 
I fr. 50 cent. 

D C'est la première fois que vous parlez de cela. Vous 

aviez pour complice un de vos camarades qui vous avait 

précédé chez celte fille et qni lui avait donné 2 francs, la 

forçant à lui rendre 50 centimes, dans le but sans doute 

de voir
4
 où elle cachait son argent. — R. Non. mon-

sieur. ., 

D. iMais c'est vous qui l'avez dit au sergent de ville, au 

commissaire de police; et, d'ailleurs, n'a-t-on pas re-

trouvé le porte-monnaie de cette fille dont vous avec es-
sayé de vous débarrasser? 

On entend la fille Chouville, qui déclare que l'accusé, 

sans explication, lui a saisi les mains et l'a frappée à la tête 

d'un couteau qu'il tenait caché sous sa blouse. Elle s'est 

débattue avec tant d'énergie, qu'elle est parvenue à écar-

ter l'arme, mais a eu les doigts coupés. Elle a réussi à se 

sauver en enfermant le meurtrier dans sa chambre. 

M. le docteur Tardieu déclare que les blessures ont été 

incontestablement faites avec la lame du couteau retrou-

vé par le sergent de ville sur le lil de la fille Chbuville. 

M l'avocat-général Rarbier a soutenu l'accusation. 
M" Ose. Falateuf a présenté la défense. 

Le jury a écarté la circonstance de préméditation et 
celle de vol. 

11 a en outre admis des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Aplincourt à vingt ans de travaux 
forcés. 
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

{Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.; 

Présidence de M. Filhol, conseiller à la Cour 

impériale de Rordeaux. 

Audience du 13 juin. 

MEUtiTRE. — COMPLICITE DE MEURTRE. 

La Gazette des..Tribunaux a déjà rendu compte dît 

crime qui amène les trois accusés sur les bancs de la Cour 

d'assises, et qui causa, dans Bordeaux, une si grande 
émolion. 

Les accusés sont trois jeunes gens, d'une physionomie 

très douce, et p naissant attérés de ht situation dans la-
quelle ils se trouvent. 

M. Jorant, substitut de M. le procureur général, doit 
soutenir l'accusation. 

M"
s
 Worrns. Luce Dejardirj fils, de Rresets sont au banc 

de la défense. 

Interrogés par M. le président, les accusés déclarent se 
nommer : 

1° Jean-Baptiste Delnng, âgé de dix-ueuf ans, ouvrier 
tapissier ; 

2° Alphonse Gaudecheau, âgé de vingt ans, matelas-
sier; 

3° Louis Flairon, âgé de vingt-un ans. 

Voici en quels termes s'exprime l'acte d'accusation : 

« Le dimanche 29 mars 1857, vers onze heures du 

soir, Delong, Gaudecheau, Fairon, Dussert, Landelle, 

Lecuyer, et quelques autres jeunes débauchés, habitant 

Bordeaux, sortant d'un débit de vin de la place Dauphine, 

descendirent le cours d'Albret, et se dirigèrent vers les 

rues où se trouvent ie plus spécialement les filles prosti-

tuées. Delong, qui marchait le premier accompagné de 

Dussert, aperçut, dans la rue Sainte-Claude, deux ou-

vriers, dont l'un, nommé Dampeyrous, heurtait à la porte 

d'une maison publique. Abandonnant tout à coup le bras 

de Duss rt, il se dirigea vers Dampevrous, et lui demanda 

pourquoi il frappait ainsi : « Parce que je connais une j 
femme qui demeure là, lui répondit Dampeyrous. — At- j 
tends, répliqua Delong, je vais le faire frapper. » En ef-

fet, il se débarrassa promptement de son paletot, courut j 
sur Dampeyrous, et lui porta un violent coup de poing. 

Ainsi attaqué à ['improviste, Dampeyrous, qui est fort et 

vigoureux, se mit sur la défensive; il riposta pur un autre 

coup, et renversa son adversaire. Celui-ci fit entendre un 

coup de sifflet, afin d'appeler ses camarades à son ide. 

«Pensant bien qu'il ne serait pas assez fort pour résister 

à plusieurs individus, Dampeyrous se dégagea et prit la 

fuite en invitant à l'imiter son camarade, le sieur Colza, qui 

jusque-là était reste s mple spectateur de la rixe. Au mo-

ment même les amis de Delong arrivèrent, Us se mirent à 

la poursuite des deux luyards et atteignirent le sieur Col-

za à l'angle des rues de Paissac el de Gasc. « Le voilà ! » 

s'écrièrent-ils, et se posant eu l'ace de J i, ils lui barrèrent 

le passage en lui demandant pourquoi il avait frappé leur 

camarade. « Ce n'est pas moi, repartit Colza; laissez moi 

passer mon chemin, |e ne vous ai rien l'ait. » Au heu de 

tenir compte de ces observations, Gaudecheau le saisit et 

le frappa; son exemple fut bientô: suivi par Flairon et par 

un troisième individu que l'instruction n'a pu decouv n. 

En même temps ils appelaient Auguste Delong : « Nous le 

lotions /\uguste.-Oi: est-il? où est-il ? que je lui 1... une 

du se ! »» vociféra Delong, se hâtant d'accourir avec son 

couteau ouvert qu'il plong a dans le bas-ventre de 1 hom-

me aux prises avec ses trois amis. Non satisfait des cette 

cruelle vengeance si peu méritée par 1 inoftenst! Colza, 

ceux-ci frappèrent eneme ce malheureux qui s affaissa 

sur le pavé A cet inslant, Dussert arracha le couteau des 

pressant de s habiller, parce quela police pouvait survenir, 

tu a ce propos, il convient de faire remarquer que Delong 

avait conserve son sangfroid, au point de s'informer si 

1 argent.renferme dans son g let n'était pas tombé de sa 

pociie. Habitues des mauvais lieux, ces hommes n'avaient 

pas a chercher bien loin un asile : ils se réfugièrent tous 

deux dans a maison de tolérance lenue par la femme Be-

dene La, le couteau, instrument du crime, fut déposé sur 

une table, et sur cette arme couverte de sang, chacun des 

assistants jura de ne rien révéler de ce qui s'était passé. 

r?e haut peu au serment d'hommes tels que lui, Delong 

crut devoir y ajouter une sanction plus significative, et il 

déclara qu'il éventrerait le premier qui parlerait. Voulant 

sans doute lut prouversondévoûment, Gaudecheau se van-

la d avoir abîmé de coups de pied et de coups de poing 

celui qui avait frappé Delong. u C'est moi qui l'ai renvoyé 

sur le pavé, disait-il, je lui ai réglé son affaire, je l'ai en-

voyé dans les morts. » Ces paroles cyniques étaient trop 

vraies. Colza, transporté à l'hospice", y mourait quelque 
temps après. 

« Arrêtés, les trois accusés ont présenté des systèmes 

de défense différents. Delong ne pouvait nier ; il a, pour 

toute excuse, allégué un état d'ivresse qui l'empêchait de 

se rendre compte de ses actions. Ce triste moyen ne lui 

reste même pas. En effet, il résulte de la déposition de 

plusieurs témoins que, si lui et ses complices étaient un 

peu échauffés, ils jouissaient de leur raison. Ses paroles, 

son attitude au moment même où il venait de frapper 

Colza à mort, le serment exigé chez la femme Bederie, les 

menaces contre toute révélation possible, prouvent que 

Delong se rendait parfaitement compte de ses actions. 

« Gaudecheau avoue avoir poursuivi Colza, et lui avoir 

porté des coups; mais il soutient que, celui-ci ayant crié : 

Au voleur ! il s'est retiré sans même avoir vu Delong armé 

de son couteau. Il me les odieux propos proférés par lui 
chez la femme Bederie. 

« Flairon va plus loin : il prétend être victime d'une 

erreur, et n'avoir pris aucune part à ces faits déplorables. 

« Les allégations des accusés sont démenties par les té-

moignages les plus formels et les plus précis. Les antécé-

dents de ces trois jeunes gensjsont très défavorables, Con-

nus comme de mauvais sujets, adonnés à la boisson et à 

la fainéantise, ils vivent avec les filles publiques du plus 

bas étage. Agé de dix-neuf ans seulement, Delong a déjà 

subi trois condamnations, dont une pour vol. » 

Aprèsïî'interrogatoire des accusés, qui persistent dans 

les systèmes qu'ils ont adoptés, on procède à l'audition des 
témoins. 

Le premier entendu est Dampeyrous. U rend compte 

d une première rixe qui aurait eu lieu entre lui et Delong; 

le camarade de Delong appela d'autres camarades qui 

étaient un peu plus loin. Dans ce moment, dit le témoin, 

j'eus peur, et je dis à Colza : «Sauvons-nous vite, nous 

courons risque d'être assassinés. » Le témoin prit la fuite, 

croyant que Colza en avait fait autan', et ce ne fut que le 

lendemain qu'il apprit qu'un meurtre avait été commis. Il 

se rendit à l'hôpital, et Colza mourant lui dit qu'un des 

jeunes gens, arrivant sur lui, lui avait tout d'abord plongé 

son couteau dans le ventre ; que les autres, accourus en 

même temps, lui avaient donné des coups de pied et des 

coups de poing. Le témoin reconnaît Delong, mais il ne 
reconnaît ni Gaudecheau ni Flairon. 

Dussert a assisté à la lut e entre Dampeyrous et Dulong; 

Dulong relevé s'est écrié de prime-abord : « Où est-il? où 

est-il? » Plusieurs personnes ont dit: « Le voici, le voi-

ci! » Il s'est précipité vers lui, ses camarades couraient sur 

ses pas. Dulong a pris son couteau et l'a plongé dans le 

ventre de Colza. L'homme était resté debout, les camara-

des, que le témoin n'a pu distinguer, se sont précipités sur 

lui et l'ont frappé à coups de (>ied et de poing. Le témoin 

a conduit Dulong et les accusés dans une maison publi-

que; là fut prêté le serment. Le témoinsoutienténergique-

ment avoir entendu le propos reproché par l'acte d'accu-

sation à Goudecheau. Cet accusé proteste contre ces cyni-

ques paroles, en affirmant qu'il a seulement dit : « Je me 

suis crocheté avec Colza, et je lui ai donné des coups de 

poing, parce que je croyais qu'il avait ensanglanté la figure 
de Dulong. 

Louis Lécuyer.qui était avec Gaudecheau,raconte la lutte 

entre Dampeyrous et Dulong, Dulong avait un côté de la 

ligure souillé de sang et de boue. Godecheau s'est avancé 

vers Coîza, qu'il pensait être l'auteur des blessures de 

Dulong; il lui dit : « Pourquoi avez-vous frappé mon ca-

marade? » Il s'est précipité sur lui, lui a donné deux ou 

trois coups de poing, il l'a saisi au corps, et ils se sont 

roulés à terre; là, Godecheau lui a encore porté quelques 

coup de poing. Le témoin a vu l'railon s'avancer et don-

ner plusieurs coups de pied à ce malheurreux. Lécuyer 

reconnaît qu'avant de frapper, Gaudecheau avait été re-
poussé par l'étranger. 

Auran, charretier, a assisté à la seconde lutte, a vu 

quatre individus saisir le malheureux Colza, et tous les 

quatre à la fois lui donnaient des coups de pied et des 

c ups de poing. Il n'a distingué ni leur figure ni leur 
taille. 

Martinet fait une déposition semblable. 

Elisa Pujor- a été réveillée par le bruit de plusieurs per-

sonnes qui se disputaient dans la rue ; l'un disait : « Je 

vais crier au meurtre, à l'assassin ; « un autre appela Au-

guste, et dit : « F... lui donc un bon Coup! » La victime 

cria : « Vous me tuez! à l'assassin ! je suis perdu ! » 

Marie Landelle est la propriétaire de la maison dans la-

quelle se sont rendus les accusés et d'autres jeunes gens 

qui étaient avec eux. Dulong avait une forte blessure à 

l'œil. Elle a entendu le propos prêté à Gaudecheau. 

Joseph Landelle a vu la rixe entre Dampeyrous et Du-

long. Il prétend s'être retiré ensuite, et n'avoir point as 

sisté à l'événement qui a terminé ia journée du 29 mars. 

M. Jorant soutient énerrùqiiement l'accusation en ce qui 

concerne Dulong. li réclame du jury une déclaration de 

culpabilité s r la question du meurtre, modifiée par l'ad-
mission de circonstances atténuantes! 

Pour Gaudecheau et Frailon. le minislère publie croit 

que les caractô es du délit de coups et blessures restent 
seuls contre eux. 

M'" Worms, Luce Dejardin. de Bresets présentent suc-
cessivement la défense des accusés. 

Des questions subsidiaires sont posées par la Cour. Le 

jury se retire dans ia chambre des délibérations, après le 

résume de M. ie président, et il sort quelques minutes 

après, rapportant un verdict qui ieeoitituît Dulong coupa-

ble de blessures ayant donné la mort, sans mention de la 

donner, et Gaudecheau ei Frailon, de coups et blessures. 

En conséquence, la Cour condamne Dulong à la peine 
de six ans de travaux forcés ; 

Gaudecheau et Frailon, à deux ans de prison. 
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mains du meurtrier, et comme plusieurs personnes, atti-

rées par les cris de détresse de la victime, se dirigeaient 
en hâte vers le lieu de cette scène sanglante, Delong et ses 

complices comprirei t qu'ils étaient tenus de s éloigner-

Un des camarades de Delong, s'élant aperçu ou d euut 

«neo.fi ou manches de chemise. lui remit son paletot en le 

PARIS, 15 JUIN 

M. Auguste-Charles Bailly, nommé avoué près la Cour 

impériale, en remplacement de M" liuard, a prêté serment 

à i'audience de ia l
re
 chambre de la Cour, présidée par 

M. le premier président Delangle. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 
M. Liouville, bàlonuier, asssté do M. Rivoiet, mem re 

du conseil de l'Ordre, a examiné aujourd'hui la question 

suivante : 

5f« Le lit des petites rivières appartient-il aux rive-

rains ?» > _ 

Le rapport avait été présenté par M. Alix, secrétaire, 

Ont plaidé pour l'affirmative: MM. Léon Clément et 

Alix. Ont plaidé pour la négative: MM. de Vélroger et 
Puthod. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, 
adopté la négative. 

Dans la séance prochaine, on discutera la question sur 
laquelle le rapport a été présenté, 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

première quinzaine de ce mois a produitla somme dé239 

fr., laquelle a été répartie de la manière suivante, savoir i 

35 fr. pour la société de Saint-François-Régis; .35 fr. pour 

la société de patronage des prévenus acquittés; 35 francs 

pour la colonie de Mettray; 34 fr. pour la société de pa -

tronage des jeunes détenus libérés; 25 fr. pour l'associa-

tion des fabricants et artisans, fondée comme société de 

patronage des orphelins des deux sexes ; même somme 

pour la société de patronage des aliénéssortant guéris des 

hospices de Ricêtre et de la Salpétrière ; pareille somme 

pour la société des jeun>:s économes, et enfin pareille 

somme p ;ur la société de Saint-Nicolas. 

— Dans le courant de la nuit dernière, un incendie a 

éclaté chez un nourrisseur de la barrière dn Combat (ex-

tra-muros) ; le feu a pris dans une écurie et s'est propagé 

avec tant de rapidité, que, lorsqu'on s'en est aperçu, ou 

s'est trouvé dans l'impossibilité de l'aue sortir les trois 

chevaux qu'elle renfermait et qui n'ont pas tardé à périr 

au milieu des flammes. En peu de temps, l'incendie a ac-

quis une intensité qui a inspiré des craintes sérieuses pour 

le voisinage ; mats la prompte arrivée des sapeurs-pom-

piers de La Villette et de Belleville, avec leurs pompes, et. 

le concours empressé des habitants de ces deux commu-

nes, ont permis d'atlaquer le feu avec vigueur et de le 

concentrer dans son foyer primitif; enfin, après une heure 

de travail, on s'en est rendu complètement maître, et le 

dégât s'est trouvé ainsi borné à l'écurie, entièrement con-

sumée avec les fourrages qu'elle renfermait, et à la perte 
des trois chevaux brûlés. 

Une enquête a été ouverte sur-le-champ par le com-

missaire de police de la localité pour rechercher la cause 

encore inconnue de cet incendie, qui paraît néanmoins, 

d'après les premiers renseignements, être tout à fait ac-
cidentel. 

— Une femme R... avait été arrêtée dans la matinée 

d'avant-hier en flagrant délit de vol à l'étalage, rue de 

Ménilmontant, d'un objet de mince valeur, et conduite par 

un sergent de ville au bureau du commissaire de police de 

la section des théâtres, quai Jemmaprs, en face du canal 

Saint-Martin. Au moment où l'agent de la force publique 

l'invitait à entrer dans le bureau situé au rez-le-chaus-

sée, cetle femme lui jeta dans les jambes une ombrelle 

qu'elle tenait à la main et qui le fit trébucher ; profitant 

de laperte.de l'équilibre de celui-ci, elle s'échappa de 

ses mains, se dirigea au pas de course vers le canal et s'y 

précipita, ap ès avoir escaladé lestement les chaînes du 

garde-fou. Le sergent de ville, ayant promptement repris 

son équilibre, suivit la trace de la fugitive, se jeta résolu -

ment à la nage, et parvint à la saisir à Finstànt où elle al-

lait disparaître et périr infailliblement sous un, train de bois 

amarré sur ce point. Quelques soins ont suffi pour dissi-

per le commencement de suffocation dont elle était déjà 
atteinte et la mettre hors de danger. 

ÉTRANGER. 

ITALIE (Livourne),—On lit dans le Moniteur Toscan 
du 8 juin : 

« Des dépêches télégraphiques, arrivées cette nuit et ce 

matin de Livourne, annoncent, en peu de mots, une dé-

plorable catastrophe qui vient d'avoir lieu hier au soir 

dans cette ville. Nous nous empressons d'en donner avis 

au public, afin de prévenir des rumeurs erronées ou exa-

gérées. Hier, vers les huit heures du s ur, pendant la re-

présentation de l'arène, voisine des aqueducs, le feu a 

pris tout à coup à des décors. Les spect leurs, à cette 

vue, se sont enfuis épouvantés ; plus'enrs même se sont 

élancés brusquement en bas des galeries où ils étaient 
placés. 

« Dans la confusion inévitable en pareil cas, on a à dé-

plorer (d'après les>renseignements parvenus jusqu'ici) 43 

morts ; 134 personnes ont été blessées. L'incendie n'a pas 

dépassé la scène : le reste du théâtre a été respecté par les 

flammes. Ou annonce que, parmi les victimes de ce dou-

loureux accident, il ne se trouve aucune personne nota-
ble. » 

Le Corriere mercantile, de Gênes, du 9, contient b
j 

récit suivant du même événement : 

« Le bateau à vapeur arrivé de Livourne nous donne 

des détails sur le déplorable événement qui a répandu la 

désolation dans cette ville. Dimanche dernier, dans la soi-

rée, au théâtre des aqueducs, on représentait la prise de 

Sébastopol. Trois mille spectateurs au moins remplissaient 

la salle. Tout à coup, le feu prend à l'un des décors que 

touche une fusée lancée pour simuler le bombardement. 

Aussitôt la panique se met dans la salle et surtout sur la 

scène : Français et Russes se mêlent et se confondent. Lé 

spectacle est interrompu. Les spectateurs s'effrayent, le 

bruit se répand que le feu est dans la salle. Tout le monde 
se précipite vers les portes. 

H Les carabiniers veulent, un instant, arrêter cette pani-

que et cherchent à contenir la foule en disant que tout le 

monde aura le temps de sortir ; mais les plus effrayés s'é-

lancent parles fenêtres. On croit que 100 personnes ont 

péri ; on porte au double le nombre des blessés, parmi 

lesquels un grand nombre de comparses. Les hôpitaux > ù 

l'on s'est empressé de transporter le> blessés ont été 

bientôt assiégés par fa fouie. U a fallu mettre des faction-

naires aux portes. Le grand-duc s'est rendu à Livourne et. 
*a visité les blessés des hôpitaux. 

« Les correspondances de Livourne prétendent que les 

carabiniers, croyant d'abord à une émeute politique, a-

vaie.nl commencé par fermer les portes du thchii• ce qui 

a rendu le maih;nir puis grand. Le eonsui d'Angletere, AL 

Mac Beon, avait fait apposer plusieurs échelles à la main, 

mais beaucoup de personnes effrayées ont continué à .s'é-

lancer par les fenêtres. On parle d u te femuie encei ' • 

qui est accouchée dans le théâtre et est more avec son 
enfant. » 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le lundi, 22 juin courant, à deux heures et demie 

précises, aura lieu, à l'hôtel de la Société, rue Net.ro-

des-Capucines, 19, le deuxième tirage pour i8:>-, des 

obligations foncières (emprunt de 200 millions . 

SOCIETE ANONYME 

des 

CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

Clôture de la souscription. 

La souscription nux dernières actions des chemin
8 

de Nassau sera OIUSR 
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LE 22 JUIN COURANT. 

On rappelle que ces actions jouissent depuis le i" 

janvier dernier d'un intérêt de 7 p. 100 dont le pre-

mier semestre sera payé le t" juillet, prochain, sur 

les versements opérés. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur. 

Il est versé, en souscrivant, 55 fr.; 

5o fr. sont exigibles dans les huit jours qui sui-

vront l'avis de répartition. 

Le surplus est payable, par versements de 5o fr., 

de mois en mois jusqu'à complète libération. 

On souscrit à Paris, dans les bureaux de la Caisse 

générale des Actionnaires, {hôtel Frascati), 21, bou-

levard Montmartre, et 112, rue de Richelieu. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message-

ries et les chemins de fer; en billets de banque ou 

mandats à vue sur Paris, par lettres chargées, ou les 

verser dans une succursale de la Banque de France, 

au crédit de MM. P.-M. Millaud et C 

La colonie de Petit-Bourg fera, le 27 juin, une vente 

aux enchères de magnifiques animaux reproducteurs des 

espèces bovine, ovine et porcine. (Voir le détail aux an-

nonces.) 

FORGES ET FONDERIES DE NANTES. 

Banquiers à Paris, MM. BOURON et C% 44> rue Laf-

fute. — A Nantes, MM. BROTJSSET ET FILS. 

EMISSION : Dernière série, UN MILLION. 

Actions : 5oo fr. payables par moitié comptant, 

moitié fin septembre. 

Commandes actuelles : Trois millions pour les che-

mins de fer et les navires. BÉNÉFICES : 16 pour 100 

pour le premier exercice. 

DIRECTEURS : MM. BABONNEAU et NICOLAS, anciens 

directeurs-propriétaires de forges et de fonderies. 

On souscrit chez les banquiers de la Compagnie et 

à la CAISSE BRETONNE, à Nantes. — Envoyer de la 

province les fonds à l'ordre de MM. Bouron et C
C
. 

8oun« <1« r»«rl» du 15 Juin «as*. 

■ u o I Au comptant, D" e, 68 70.— Baisse « 

* • l Fin courant, — 69 15.— Baisse « 

* » f« I Àu comptant, £>*rc. 91 90.— Sans chang. 

T I l'Tncourani, — !(2 40 — Baisse « 3i 

30 c. 

03 c. 

30 c. 

AU OOKfTIHT, 

S Oioi- du22déc... 68 70 

3 0i0 (Emprunt).... — — j 

-- Duo j wft ... 
4 ujùj. Si, sept 
4 11* OpO de 1825... 

4 liiOpOdelSSa.., 91 90 

4 ![20i0fEmorunt). — — 

.■ — ■ Dtto 1855... 

Act. do la Banque... 4300 — 

Crédit foncier. 365 — 

Swié'.é géu. raohil... 1202.550 

Comptoir national... 697 50 

FONDS ïT!USGqR$. 

Napl.(G. Rotsch.)... 

FONDS DE LA YII.LK, STC.— 

Oblig. de la Ville (Em-

prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... 1050 -

Érrjp'. 60 millions... 387 50 

Oblig. de la Seine... 193 75 

Caisse hypotliéi aire. 

Palais dé l'Industrie. 71 50 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. — — 

VALKKRR DIVBRSKS. 

H.-; ourn. de Moi c.. — -

Mines de la Loire.., — -

H. Fourn. d'Herser.. — • — 

Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig. 1833.... 54 50 

Esp.,30|0, Detteext. 43 — 

— Dit», Dette int. 39 318 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0DifT. 2ï5j8 

Home, 5 0[o 87 — 

Turquie(emp. 1834). — — 

Tissus lin Maberly.. 

Lin Cohin 

Gaz, C'* Parisienne.. 680 — 

Immoul'les Rivoli. .. 97 50 

Omnibus de Paris... 830 — 

Omnibus de i ondres. 98 75 

tXmp.d.Voit.depl. 73 65 

Comptoir Hounard... 150 — 

A TERME. 

3 0(0 

3 0(0 (Emprunt) 

4 1|2 0,01852. 

4 1T2 0[0 ("Emprunt). 

1" 

Cours. 

68 95 

Plus Plug | ])" 

haut. bas. [Cours 

69 15 68 85 69 15 

— -1 92 10 - -i — 

osLXxiva* sz na OOTXS AU VAUÇUST. 

Paris à Orléans 

Nord 

Chemin de l'Ëstfanc. ) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France. 

1480 —1 Bordeaux à la Teste. — 

990 — j Lyon à Genève...... 750 

74'2 50 | St Ramb.àGrenoble. 706 

732 30 | Ardenues et l'Oise... — 

149? 50 Graissessaeàuéziers. 520 

1910— Société autrichienne. 645 

775 — Central-Suisse 485 

780 — Victor-Emmanuel... 550 

627 50 Ouest de la Suisse... 4S0 

% Prix : 5 fr., au cabinet de l'auteur, 255 rue S • 

noré, oh se trouve l'eau pour la guérison des do "'"^o. 
franchir et mandat sur la poste.) lts- (Af, 

GUIDE DES ACHETEURS 3-
 annéeJ> 

CATALOGUE PERMANENT DES MAIS0NSJ)F.C.0sniERCE R
[r

„ 

(Voir à la. 4" page de cc journal.) Es 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. 

fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouve 

rendre la publicité des journaux accessible aux néen«?0ï?n de 

ne voulant pas entrer dans la voie de la grande oui?8?*' 

cependant besoin deoeite propagande indispensable é' 
En vigueur depuis cinq années, ce mode' de p " 

Norbert E
slibal rouvé 'e m,»,.1 «t 

siste à faire insérer son nom, son adresse el^sasntil^ ?°n-

un mot, la carte ordinaire de toute maison de coi'nn?'*^ 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toT^' 

ba cinquième édition du Traité de prothèse dentaire, 

par G. FATTET, vient de paraître. 

Dans cet ouvrage, destiné tout à la fois aux savants et 

aux gens du monde, ['auteur, d'accord avec les plus il-

lustres médecins de notre époque, signale avec raison les 

inconvénients des dents minérales à plaques métalliques 

qui noircissent, s'ox vdent et finissent toujours par déter-

miner les désordres les plus graves dans tout le système 

nerveux, 

classes de la sociétéetréunissant un grand nombredel"1'68 

publient chacun, une fois par semaine, ce tableau IT^**, 
Iièrement le même jour à chaque journal. ' Té&l 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert F % 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs 12 "Sr^k 
la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois' 360 6 ^ 

tions par an, payable mensuellement après justification
1
'

11
'
1
* 

SPECTACLES DU 16 JUIN. " * 

OPÉRA.— 

RANÇAIS. — Le Barbier de Réville. 

OPÉRA-COMIQUE.— Joconde. 

TnÉATRE-LvRiQuE. — La Reine Topu,.e. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Marquis d'Argentcourt, Rose des Bais 

(ÏYMNASE.— Les Bourgeois gentilshommes. 

PALAIS ROYAL. — Les Noces de Bouchencosur. 

PORTE-SAINT-MARUN. — Le Vampire, Jocko. 

AMBIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 

GAITÉ. —Antony, les Paysans. 

Cii'ouE IMI-ERUL. — Les Deux Faubouriens. 

Le» Annonces, î&«5clMim«*r< in«lu« 

trlelle* oa autre», n><s»Bt reçue* 

bureau fin 4ou «-ont, 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE IVAS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX 
Le mercredi 24 juin 1857, à une heure précise, 

il sera procédé par M. le préfet de la Seine, en 

conseil de préfecture à l'Hotel-de-Ville, à l'adju-

dication au rabais et sur soumissions cachelées, 

De travaux de diverses natures divisés en cinq 

lots, comme il suit, à exécuter, savoir : 

1" lot. A l'hôpital Beaujon fdivers). 

Mise à prix: 2,73l fr. 55 c. 

2« lot. A 1 hôpital Saint-Louis (peinture). 

Mise à prix : 3,7-22 fr. 92 c. 

3' lot. A l'hôpital Saint-Louis 'divers). 

Mise à prix.: 4,815 fr. 5tc. 

4e lot. A l'hôpital Saint-Louis (couverture). 

Mise à prix : 10,870 fr. 54 c. 

5" lot. A l'hôpital Saint-Lou'.s ;oavage). 

Mise à prix : 5,487 fr. 20 c. 

Les entrepreneurs qui voudront concourir à 

cette adjudication pourront prendre connaissance 

des devis et cahiers des charges au secrétariat de 

l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2 (les 

dimanches elfèies exceptés), depuis dix heures jus-

qu'à trois. 

Le secrétaire général, 

(7120) Signé, L. DIBOST* 

Ventes immobilières. 

AUMBNGE DES CRIEES. -

TERRAINA PARIS 
Elude de M" t'KUOWK, avoué à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication le mercredi 1'-' juillet 1857, à deux 

heures, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, séant à Paris, en quaire lots qui ne 

seront pas réunis, 

D'un grand TEDIRAJUi propre à bâtir, sis à 

Paris, place de la Bastille, sur le prolongement de 

la rue de Rivoli, à l'angle de la place de U Bas-

tille, de la rue Sl-Antoine et de la rue de 1 Orme. 

Mises à prix : 

1" lot, 277 m. à 150 fr. 41,550 fr. 

2e 258 à 150 38,7oi) 

3e 20 i à 10) 20,3)0 

i' 221 à 100 22,100 

959 m. 122,6 .d fr. 

S'adresser : 1° Audit M' l'KRO.WE, avoué 

poursuivant ; 

2° A Me Chagot, avoué, faubourg Poissonnière, 8; 

3° A M' Bujon, avoué, rue Hauteville, 21 ; 

4° A Me Do Madré, no.aire, rue St Antoine, 205. 

.(7152) 

miAMBHES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

ÉBI i irai 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Walwuii» recommnndét» rt Paris, 

5" ANJÏSE. (Voir l'article ci-derrière) 

A la Laiterie anglaise. 
Les meilleurs beurres, I ut e! crème dans Paris sont ven-

dus, 64, faubourg Saint-Honoré. Vins tins et liqueurs 

MAISON RUE MONTAIGNE, A PA 'ÏS 
BAISSE DE MISE A PRIX. 

Adjudication, môme sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires, le mardi 30 juin 1857, 

D'une MAISON rue Montaigne, 9, aux Champs-

Elysées, cour, jardin et dépendances. Contenance: 

1,007 mèlres environ. 

Mise à prix réduite : 250,000 fr. 

S'adressera 53e MH'ODT, notaire à Paris, 

rue de Grenelle-Siint-C.ermaiu, 3. (7145)* 

Ventes mobilières. 

EMETS DIN\£NTI0N 
Etudes de ME DUVOIIB, notaire à Paris, place 

de la Bourse, 15, et de ME BtMNOD, avoué à 

Paris, rue Ménars, 1 i. 

Vente aux enchères en l'étude et par le ministère 

de M" StUFOUB, le lundi 22 juin 1857, en 

Jeux lots, 

Des DBKVSiT* D'INVENTION de la so-

ciété diie Société générale des huiles anaxides, ex-

ploités à Paris et à Bruxelles, du matériel et du 

droit à la jouissance des lieux où s'exploitent t. s 

brevets. 

Mises à prix,: 

Premier lot: 11,000 fr. 

Deuxième lot : 15,000 fr. 

En cas de non enchère, baisse immédiate des 

mis s à prix. 

S'adresser pour les renseignements, à M" DU-

FOUR et BOINOD. 

L 

avant le 2" juin courant, leurs coupons d'intérêt 

et de dividende d'Actions et d'Obligations de che-

mins de 1er et autres, à l'échéance du 1er du mois 

prochain, afin qu'ils soient encaissés à leur profit 

au Pr juillet prochain. .(17989)* 

USINES DE 

MMm i D'ECUREÏ (« 
Avis aux actidnnaires des CIXÎSÏ«?S5 «Se !>5tm-

n»»rs« et «l'Ecnrey (Meuse), qu'une assem-

blée ordinaire aura lieu le 2 juillet 1857, à trois 

au siège de la sociét-:, conformément aux 

.(171193/ 

heur 

articles 18 et 20 de ses statuts 

•auMement dr luxe. 
BHENISTEK1E n'AHT. CORNU 12 r. Nve-il-l'au! Fl»« 

et m""(te lrleublos,bouleirose,é^)ëne,etc.Expus'>1pub,^»• 

Etoffes p' Meubles^Teatur ss,Tapis 
40 ROlDKi'rîRSB, Dela^tnerie a««et j •♦, ««,r. Ratnbuleaa. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
41, S«-Sébasticn. Reçoit dames enceintes Apparu» meublés 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M«» ItlOMAS DARCnE, FUU11NI6R, suce»»', 15' r. du Hac 

G*fé-Concert du Géant. 
boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cartons de bureau-
NOUVEAU SYSTÈME breveté en franco el a l'Etranger. 
K1*VENTRE, II, Fosséi-Munlmartre. Co""»l".Ex;iort»tion. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, splé pr enfants, 74, pg« Saumon (angl. allem.) 

Comestble», Cafés, Thés, Chocolat». 
A LA RÉCOLTE duMOKA.ifco à2f40.Mo»RAMIER,-!S,r.Rucy 

liaison JUWBRESSON, 
Bourse, 31, à Paris, a l'honneur d'inviter ses cor-

respondants à lui adresser, autant que posible, 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSK j»«, couteaux renaissance,28,r.du Bac. M"ei855 

Dentiistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de Choiseuil 

boulevard des Italiens 

fl^T'INiMlFIl^SlSlfi ' ( COMMENTAIRE dej 
LllIUEil H lui «Il II il clauses et conditions 

imposées aux), suivi d'un appendice contenant les 

lois et règlements relatifs a la madère, par M. 

CiiATiGMER, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 

de cassation, I vol. in-8°, 18'i7. 2 fr. — Librairie 

Cosso et Marchai, place Dauphine, 27. (17977)* 

L
io p| ||c ANCIEN el le phts répandu des 

ïi 8 I;UIJ journaux, c'est la 

GAZETTE DES (1UKMNS IE FER 
COU ^ GÉNÉRAL DES ACTION>, publié par M. 

JACQUES BUISSON, paraissant tous les jeudis, indi-

quant les paiements d'intérêts, dividenles, le 

compte-rendu, les recettes des chemins de 1er, 

mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-

bilier. — 3i, place de la Bourse, à Paris. — Prix: 

7 fr. par an; départements, 8 fr.; étrange, 12 t'r. 

(Envoyer un mandat de poste). (17997)" 

Mécessaires, Trousses de voyage 
AUUltit, suec'cle MONliRO père, J6, boul. Slrasuoui|t. 5. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHR1STOFLE, 26, rue Vivienne. 

Encad céments. 
UAN'GLETERRE, 12, r. de Seine {Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 48, fg St-Uenis. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL. 73, r. du Temple. Lits en fer.etc. 

AUX2SKRGENTS,M°°.Marf/ie,PlEDEFF.HT,»V66,r.S'Ho»iré 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-

tiques en détail au pris du gros. i«, m» de Sèvre». 

MALADIES DU SANG etde la peau,guérison complète. V)' 
HUGUET.de la fac" de Paris,267, r.St-Honoré. I à 4 h. 

ANIMAUX REPRODUCTEURS 
Ea colonie agricole de Petit-Bourg, }ustem

e
nt 

connue par ses succès dans les concours rîâiam 

et universels, va faire, aux enchères publiuin."* 

une vente considérable de magnifiques anim/ ' 

reproducteurs, le 27 juin p ociiaiu, à une heure 

précise. Cette vente consistera en taureau*, vac/,^ 

et génisse; de Durliam, d'\yr, du West^HiahlauJ 

en .otites vaches bretonnes, eu un graivA uomhrê 

de h Mers et de breb si Soulh-Dovyu d'un a deuv 

ans, tous issus des superljos reproducteurs au cé-

lèbre Jouas Webb. en béliers Uishley 11 Dishlev-

IMichamp mérinos, en verrats et truies de ta 

grande race d'York et des petites races de New-

L ices er et Essex, en quelques chevaux de labour. 

Pour venir à Petit-Do.a'g, on prend le chemin 

de fer de Corbeil et on s'arrête à Evry, qui touche 

à la grille même du pare de la ( olome. 

Par les départs de 7 h. 30, S h. 10 et 11 h. H 

du malin, ou met 50 minutes seulement de Paris 

à Petit-Bourg. (17991)* 

4^114 il] V surfins, 10 fr. ,',0c; id. be,tu\, 

LII AI II AD A 7 l'r.oOc.; mécanique, lOfr.iWc. 

castors toutes nuances, 13 fr. Hue St-l)euis,27S. 

 ()'9I2, 

Ancienne maison patentée par le gouvernement. 

Madame il 4 ni i 4»|?t; Bue des l'etiles-

de Saint-Marc, fi A a i AU . Ecuries, 28. (*»,) 

Les célibataires qui désirent se marier peuveulen 

toute confiance s'adresser à M"« «le S-i«"M-Marc, 

qui s'occupe avec succès de ces sortes d'affaires, 

ayant à sa disposition des daines, veuves et de-

moiself.'S possédant de grandes firtun-'s tant en 

France qu'à l'étranger. — Succursale à Bordeaux. 

(17809; 

VlNâlOREGEORniE ptloiH» GUF.LAUn,6,fi°'Trnanfoil 

Ruolz (argenture),M AN'DAl\,M""TUOL'HET,31,r.Caumartin 

Papeterie. 
PICASST, tableaux modernes (restauration;, i4,r. du Bac 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture rte LASCOMBE, *eul inventeur, 

rue SI- Honoré, ut, en facu le grjnu liôlel du Louvre. 

Blélanogène. Teinture. 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, ;i7-np,r.Montmartre. 

Pâtisserie. 
GATEAU de M AÏS.SKI t-LI ER-lfATIFAS,l7,r.N"St Aug 

Pianos 
A. LAINK.I8, rue Boyale-Saint-Honoré. VenteleUoeilioii 

A Touer et a vendre. KLFM'tER, l». rue Danpliine. au^' 

BEUNON. - PIANOS de c(|ùil, 4, CliauS^-d'ApUB. 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PU ADO, souper s prix ftraiï**»,!*!,^ 

BESSAV, li8, rue Montmartre. Dîners à 1 fr-S0, de.jeo-

ner» à i fr 25. Service k la carte. _~ 

Médecine 
I MALADIES DU SANt 

CAFE ROBIN(d'Angoulém8),78,r,Monlma''l".l6Cl"!,aiiko 

La publication légale «les ActeM de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TBIBUNAUX. le MIOIT et le JOUttSAL «ÉSÉHAEi D'AFFICHES. 

Vins fins et liqueurs 
AUX CAVES FRANÇAISES. - LhiueurJonigue m 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NEOTAR 
cilitant l'appétit el I» digeslioii. J», faub. Peiî»0"" 

Veates nio^llt^rps. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 15 juin, 
lin l'hôtel des Comniissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
i:<>nsi*i;uil en : 

f*ftl5) Comptoir, bureaux, chaises, 
balances nouveau système, etc. 

En une maison passage de l'Entre-
pôt, 4. 

'26S6) Bureau, fauteuils, chaises, la-
biés, canapé, rayons chêue, etc. 

Le 16 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(264") Tables, chais s, (.'laces, com-

mune, vins rouges et blancs, etc. 
(2648) Tables, secrétaire, bibliothè-

que, fauteuils, commode, etc. 
(26M) Comptoir, fontaine, guéri-

rons, chais-s, tonneaux, etc. 
En 1me maison rue de Paradis-

l'oiss ninière, 10. 
(2649) Bureaux, fauteuils, chaises, 

pendule, \ases, lampes, etc. 
Place de ta commune de La Villelte. 

'2651) Tables, chaises, secrétaire, 
lampes, pendule, voiture, etc. 

Place de la commune de Passy. 
(2652) Commode, secrétaire en aca-

jou, tables, chaises, gravures, etc. 
te 47 juin. 

En l'hôtel des Counnissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2653) Tables, piano, fauteuils, ca-
napés, chaises, pendules, etc. 

(2654) Comptoir avec nappe en éiain, 
comptoir . n bois, tables, elc. 

(2655, Table-bureau, bureau avec 
eartonnier en chêne, chaises, etc. 

(2656) Tables, chaises, fauteuils, ar-
moire îi glace, pendule, etc. 

(2657) Buffet, étagère, labiés, piano, 
canapés, armoire, commode, elc. 

(2658) Bureau en acajou, chaises, ta-
bles, commodes, comptoir, elc. 

(2659) Chemises, mouchoirs, chàle, 
lopons, serviettes, dentelles, etc. 

(2660) Secrétaire, pendule, gravu-
res tables, chaises, comptoirs.de. 

(2661) Robes, peignoirs, chapeaux. 
Ripons, mouchoirs, etc. 

(2662) Armoire, bibliothèque, toilet-
te, commodes, guéridon, etc. 

(2663) Commode, guéridon, chaises, 
tables, pendules, flambeau, etc. 

(2664 . Comptoir, mesures, banquet-
tes, glaces, pendule, tables, elc. 

2665y Table, buffet, poêle, chaises, 

armoire, glaces, table de nuit, etc. 
(2666 Bureaux, fauleuds, causeuses, 

eartonnier, pendules, coupes, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

des Bons-Enfants, 28. 
(3667) Tables, chaises, commodes, 

fauteuils, glaces, gnuurcs, etc. 
Eu une maison sise à Paris, rue 

Rieher, 20. 

(2668) Tables, chaises, fauleuils, 
téle-à-lèlB, buffets, bureaux, etc. 

En une maison sise à Paris, passage 
Sandrié, 3. 

(2669' Forge, enclumes, marteaux, 
articles de quincaillerie, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Çuumartin, 3-

(2670) Armoire ;V glace, chiffonnier, 
tables, faulèuils, comptoirs, etc. 

En une maison sise il Paris, rue de 
Hutfaiilt, 22. 

(2676) Table, buffet, pendule, fau-
teuils, commodes, toilette, etc. 

A Paris, rue de Choiseuf, 47. 
(2671) Chais, tables, lête-a-téte, fau-

teuils, bureaux, pendule, elc. 
Rue Laval, 34. 

'2672) Bureaux, pendule, fauleuils, 
•haises, eartonnier, tables, etc. 

Kn une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Ménilmontant, l. 

2673) Billards avec leurs accessoi-
res, tables, banquelles,glaces,ele. 

Place de la commune de Vaugirard. 
(2674 Bascule, baignoire, compleur, 

corps de pompe en euivre, elc. 
Le 211 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scors rue Rossini, 6. 

(2675) Biche mobilier de salon en 
h is doré couvert en soie bouton-
d'or, orgue de Debain, collection 
de tableaux. Exposition publique 
dans une des salles de l'hôtel les 
jeudi et vendredi 18 etl9juin 1857. 

soriÉT*:» 

Suivant acte reçu par M' Goud-
chaux, notaire à fans, le dix juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il a tïté dit qu'à partir du premier 
dudit mois de juin mil huil cent 
einquante-sept, un« personne pré-
nommée, qualifiée et domiciliée au-
dit acte faisait partit, comme asso-
ciée commanditaire, de la société 
formée, suivant acte passé devant 
ledit M° Goud baux, le dix-neuf juin 

mil huit cent cinquante-six, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand de nouveautés, 
situé à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 7, entre M. Joël KAUF-
M AN N cl madame Judith DREYFUS, 
son épouse, avant veuve de M. Emile 
iVOLFF, madame Marie-Vietorine 
DREYFUS, épouse séparée, quant 
aux biens, de M. Alfred DREYFUS, 

et madame Madeleine ABRAHAM, 
leuve de M. Séligman DREYFUS, 
celle dernièredepuisdécédée;il aété 
dit q.ie ledit associé commanditaire 
avait versé dans la société une son 
me de cent mille francs, pour la-

quelle il aurait droit à un huitième 
dans les bénétlc s, ci que toutes les 
danses et conditions de l'acte du 
dis-neuf juin mil huit cent cin-
quante-six étaient essentiellement 

maintenues. 
Pour ex, rait : 

Signé: GOUDCUAUX. (7015' 

D'un acte sous seing privé, en dale 
du premier juin mil huit cent ein-
ipiante-sept, enregistré le quinze du 
même mois, parPomme.v, quia per-
çu six francs pour lous droits, 

Il appert que 
M. POUPA'sT, cafetier à Paris, rue 

des Halles-Centrales, 2, 
Et M BRUNEI', chocolalier, gale-

rie Vivienne, 24, 
Onl dissous la sociélé qui existait 

entre eux, en noms collectifs à l'e 
gard de M. t'ouparl el en comman-
dite! & l'égard de M. Brunei sous la 
raison sociale POU PART et Q", pour 
l'exploitation d'un établissement de 
cafetier, rue des Halles-Centrales, 2 

M. l'oupart est nommé liquida-

teur. 
Paris, le quinze juin mil huit cent 

cinquante-sept. 
(7016) L. POUPART. 

Elude de M" DELEUZE, successeur 
de M' Eugène Lel'ebvie, agréé, rue 

Montmartre, 146. 
D'un acte sous seings privés fait 

double à Paris ledouze juin mil huit 
crut cinquante-sept, enregistré, in-
tervenu entre M. Charles-Victor 
BLANCHETEAU et M. Théodore-
Charles BLAiNCHETEAU, tous deux 
négociants, demeurant a Belleville, 
rfni 0c Méniliiinidant, 12 et 44, 

Appert : 
Il a été formé entre les sus-

nommés une société de commer-

ce en nom collectif, ayant pour 
objet l'exploitation du commerce 
d'épicerie, de verre à vitre et de 
couleurs, que les parties 1 xploi-
tenti ladite société ayant com-
mencé le premier mai mil huil c, ni 
cinquante-sept cl devant dun rtfëUie 
années, avec siège à Bellevi le, rue 
de Ménilmonlanl, 12 el 14, sous la 
raison et la signature sociales : 
BLANCHETEAU frères ; chacun des 
assyciés ayant la signature, à la 
charge de n'en user que pour les 
besoins et affaires de la suciété, ;i 
peine de nullitémëmeau regard des 
tiers, et ayant ensemble ou sépa-
rément tous les pouvoirs attachés à 
la qualile d'associé gérant. 

Pour exi rait: 
SigBé: DELEliZE. (7017) 

Cabinet de M« GEOFFROY, avocat, 
rue Monlholon, 21, 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du dix juin mil huil 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Entre : 
4» M. Barthélemi VIALA, négo-

ciant, demeurant à Paris rue Vieil-
le-dii-Temple, 21 ; 

2» Et M. Pierre-Louis FEAUGAS, 
négociant, demeurant à Paris, bou-

levard Beaumarchais, 20; 
11 appert que la société de fait qui 

a existé entre eux depuis le quinze 
août de l'année dernière jusqu'à ce 
jour, en nom collectif à l'égard de 
M. Yiala et en co andite seule-
ment à l'égard de M. Feaugas, po ir 
ia fabrication et la vente en gros 
d'un ou de plusieurs produits com-
posés destinés à remplacer le tapio-
ca ou autres pâtes, sous la raisou 
sociale VTALA et C", et dont le si. ge 
était à Paris, eu la demeure de M. 
Viala, est el demeure dissoute à par-
tir de ce jour, et que M. Feaugas 
est seul chargé d'en opérer la liqui-

dation à forfait. 
Pour extrait : 

FAULLAIN DE BANVILLE, mandataire, 
21, rue Montholon. (7013) 

maire de la commune de] Méry-sur-
Oise, v demeurant, et en comman-
dite à l'égard d'un tiers dénommé 
audit acte. La durée de la société a 
•té lixée à six ou neuf années, a 
partir du premi-r février mil huil 
cent cinquante-sept pour unir, soit 
le premier février mil huit cent soi-
xante-trois, soit le premier février 
mil huit cent soixante-six. I a rai-
son sociale est PINAUT, BELIEIt cl 
C". La signature sociale est PINAUT, 
BELIER etO'. Elle appartient à MM. 
Pinaot et Bélier séparément; mais 
les marchés et acquisitions de droits 
de fortage et de carrières devront 
être signés par eux collectivement. 
Là commandite est de quarante 
mille franc»; composée: 4° de huit 
mille francs valeur estimative du 
droit d'extraire, pBndant la durée 
de la sociélé, la pierre des carrières 
sises à Méry, lieu dit les Côies-du-
fond-du-Ru et lieu dit les Roches; 
2° de deux mille cent sept fran !8 
vinut centimes valeur en pierre ex-
traite el décombres; 3° de deux mil-
le cinq cent soixante-dix-sept francs 
quatre-vingt-cinq centimes valeur 
es imativé des oûhls; 4" et de vfngt-
sept mille trois cent quator/.e francs 
quatre-vingt-quinze centimes en es-
pèces. Le siège de ta société est lixe 
à Paris, rue des . etils Hôtels, 3. 

PlNAUT et BELIER. (7014) 

TRIWJNAL DE COIMEHCE: 

AVIS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, du quatre juin mil huil cent 
cinquanle-sepi,enregistré, il Appert 
qu'une société a é é formée en nom 
collectif entre M. Etienne PINAUT, 
maiire carrier, demeurant à Par s, 
rue des Petits Hôtels, 3, et .1. Eugè-
ne-François BELIER, propriétaire et 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

faillite». 

CONVOCATIONS 0E ClifiANCIK»». 

Sontinvîlét à te rendre lu Trlhuit t 
rte, commerce de Paris, salle des us 
temblïét des faillites ,MÀ(. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LAMY, négociant, rue. 
Rambuleau, 15, le 20 juin, à 42 heu-
res 112 (N- 14002 du gr.); 

Du sieur LELIÈVRE ( François-
Félix ), boulanger, rue Saint-An-
toine, 31, lu 20 juin, à 12 heures \\î 
(N» 13973 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. leiuge-commissaire doit lus 
consulter tant sur la composition d>: 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NoiA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
médie au greffe leurs adresse^, afin 
d'être convoqués pour Tes assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur S1MONNOT (Victor), res-
taurateur, rue du Dauphin, l, le 20 
juin, à 9 heures (N" 13507 du gr.);. 

Pour être procédé, tous ia prési 

d'ace de M. le/uge-commissaïre, aux 
vérification et niirmatioii de leurs 
(reances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
•réanciers convoqué;- ,,our les vé-

rification et affirmation de leur;-
cWS'ancés remettent préalablemeii. 
leurs titres 3 MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur MERCIER (Pierre), cafe-
tier, ancien fabricant de produits 
chimiques à Vaugirard, boulevard 
■ le Vaugirard, 47, le 20 juin, à 9 
heures (+\'° 43869 du gr.); 

Du sicin-GAUDIN (Achille), doreur 
sur métaux, rue tarent , 7 et 9, I 
20 juin, à » heures uN" 13640 du gr.); 

Du sieur HERVY 'Louis-Honoré), 
ancien boulanger, rue du Faubourg-
du-femple, 65 le 20 juin, à 9 heures 
(.N° 1350Gdu gr. ; 

Du sieur SOUEN, négociant en 
draps, rue de Cléry, 3, le 20 juin, à 
42 heures 4|2 (N° 13604 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Jean-Bapiiste\ 
fabricant de chaussures , rue de 
Tourliile, 2, i Belleville, le 20 juin, 
à 12 heures lr2 ;N° 4380) du gr.); 

Pour entendra le rapport des syn-
dics sur l'élût de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, on, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndic <. 
NOTA. Il ne sera admis que le 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Delà sociétéCHABAULTet MAYEN, 

marchands de nouveautés, rue du 
Faubourg-SUAntotne, 77, composée. 
dC3 sieurs François Cliabault, de-
meurant au siège social, et Auguste 
Mayen.demeurant rue Tronchet, 31, 
le 20 juin,à 3 heures (N» 43043 du 

gr.); 

Du sieur LADUBON (Joseph-Tho-
mas), négociant en épicerie, rue 
Aubrv-le-Boucher, 27, le 20 juin, à 

9 heures (N° 43841 du gr.); 

Pour re\rrendre la délibération ou 
verte sur le co, cordât proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l union, et, aons 
ce cas, donner leur avis sur t utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. , . . . 
NOTA H ne sera admis que les 

créanciers vérifiés, et altlrmç: ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. . ,. , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

r-RODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titresde créances, accompagnes 

d'un bordereau sur rt »*,»' 
dieatil des sommes a réclamer, M,n. 

les créanciers: 

Du sieur DELARI'E (Gustave"), en-
trepreneur de meuuisene à Vauui-
rard, chaussée (lu Maine, rue de la 
Gaité, 15, entre les mains de ft sep 
geir. ruë de Choiseul, 0, syndic de 

la faillite (N" 43980 du gr.); 

De la sociélé DUCHESNE jeune et 

2» du sieur Ducbesne jeune ( Al-
phonse), demeurant tous deux au 

siège social et dont le 
chesne aiué (Leonpr)est mfo & 
entre les mains de M. 1 '

 f
'
nw des Moulins, 20, syndic de iai 

43870 du gr.); 

Du sieur LEGRANiKJef£3l(i, 
Auguste), laideur, rMiPfi^p n* 
31, entre les mains de M- r 1 ,

 (a
il-

Suinte-Appoline, 9, syndic M' 

lite (.\° 13976 du gr.)i 

De la sociélé FROMILLON,J
 f 

NIER et (>, ayant poWjoO\ ^ 

ptoitationct }3 vente # 
lé siégé est a Paris, WfS ftj 
Sébastopol; i. composée f

Fierrt
. 

phouse Fromillon P4™.;
i
ii

tt
.Hor** 

Adolphe Foiiïnicr; •>,-" ,., ,,win' » 
Fromîllbhnls: enlje »; ''.,

0
. •!' 

M. Trille, rue des Moubti*. -
 r): 

die delà faillite (N"
 m 8

 ?
. 

"M 
nu sieur »''"-,',,'".rrnes»' liste), aplat »se..i-<lo Ç'>riM 

ville, mpasse de 1 Onuon-
 r

„ 
les mains de M. Hennonnet,,.^ 

de!, 13, syndic de la tailm" 1 

du gr. ; 
w, en conformité f 

la loi duMmat Wi, f
 r r

el
, 

la vérification rf«JJS 
eommencera immédiat 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DO 16 Jt"> 

MIDI; Fontaine, négociant en 

verifteation. -Ï^^
5

*^ 

Décès et lnln«B»»"
<
" 

pu 43 juin- ^ 

,,f!5«iveXb?;|;& 

rue des Marais, „ U -<"„ 
Mans, rue d'Angoulcéie,) 

Jolivet, 63 aps. .me * !» S 5 ■ 
46,-Mme Honpi, 35 MbE

 5
5 » . 

.Marie, 9. - S. l^^à, »4 
rue Oudinot, ». - « ]fl

m
e G*' 

rue Mouffetard, ;2- ,
 297 

44 ans, rue Mouffetaru, * 

Enregistré à Paris, le 
Reeu deux francs quarante centime». 

Juin 1837. F« 
IMi'KMKKtfc. «E s f»0ï*WT, i»8i ?iisliVE-W«S-HAT«liK>«ï», 1». 

Certifié l'insertion sous le 

TtrâTléflaltoation de la signature A. GotOT 

L« mati* dol" arrondissement. 


